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Formation aux mécanismes de  
retour d’information adaptés  
aux enfants
Objectif de la formation
La formation aux mécanismes de retour d’information 

adaptés aux enfants est destinée au personnel travaillant 

dans le contexte humanitaire ou participant à la conception 

et la mise en œuvre des mécanismes de retour d’information 

adaptés aux enfants. Cette formation propose une 

introduction à la redevabilité dans le contexte humanitaire et 

des conseils pratiques pour concevoir et mettre en œuvre 

les mécanismes de retour d’information adaptés aux enfants, 

à l’aide d’outils clés tirés du Guide et de la boîte à outils 

des mécanismes de retour d’information adaptés aux 

enfants de Plan International.

Cette formation est conforme à la norme humanitaire 

fondamentale de qualité et de redevabilité (CHS), exposant 

neuf engagements que les organisations et les personnes 

impliquées dans les actions humanitaires devraient respecter, 

afin d’améliorer la qualité et l’efficacité de l’assistance qu’elles 

fournissent. Cette formation contribue en particulier à mettre 

en œuvre les engagements 4 et 5. Pour en savoir plus sur la 

CHS, rendez-vous sur : https://www.chsalliance.org/. 

Comment utiliser ce manuel de formation
Ce manuel de formation sert de guide de facilitation pour 7 

séances. Il comprend des présentations PowerPoint, des 

exercices et des polycopiés pour les participants. La 

formation consiste en un atelier participatif de 2 jours, qui 

présente les outils clés pour concevoir et mettre en œuvre 

un mécanisme de retour d’information adapté aux enfants.

La plupart des supports de formation, y compris les 

exercices, peuvent être contextualisés et adaptés en amont 

de l’atelier. Il est recommandé d’inclure des notes de 

facilitation, des études de cas et des exemples spécifiques 

au contexte pour que l’atelier soit le plus pertinent possible 

pour les participants. 

Contenu de la formation 
La formation se compose de 7 séances sur 2 jours, comme 

décrite dans le programme ci-dessous, avec environ 6 

heures de formation par jour. 

Jour 1, introduction à la redevabilité dans le contexte 

humanitaire et à la CHS, et exploration de la manière dont 

les mécanismes de retour d’information peuvent contribuer 

à une plus grande redevabilité envers les enfants et à notre 

engagement de sauvegarde des enfants et des jeunes, y 

compris la prévention de l’exploitation et des abus sexuels 

(PEAS). 

Jour 2, atelier pratique avec exercices de simulation dans 

lesquels les participants développent un mécanisme de 

retour d’information adapté aux enfants, organisent des 

activités d’informations et de communication, et examinent 

la boucle de retour d’information, à l’aide des outils clés du 

Guide et de la boîte à outils des mécanismes de retour 

d’information adaptés aux enfants. 
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DURÉE SÉANCE

JOUR 1 
Séance d’ouverture de la première journée

Séance 1 : La redevabilité

Séance 2 : Mécanismes de retour d’information

Séance 3 : PEAS

Activité de fermeture de la première journée

30 minutes 

1 h 30 

1 h 30 

2 heures 

30 minutes

JOUR 2 

Séance de rappel et d’ouverture de la deuxième journée

Séance 4 : Conception d’un mécanisme de retour d’information adapté aux enfants

Séance 5 : Information et communication

Séance 6 : Mise en place de la boucle de retour d’information

Séance 7 : Plan d’action pour la CHS 

30 minutes 

3 heures

1 heure

1 h 30

30 minutes 

Alternatives :
•  La première journée peut également être planifiée indépendamment, comme une introduction couvrant les bases de la 

redevabilité humanitaire, des mécanismes de retour d’information adaptés aux enfants et de la PEAS.

•  La seconde journée peut être effectuée sur 2 jours pour allouer plus de temps aux travaux et exercices de groupe sur la 

conception d’un mécanisme de retour d’information spécifique au contexte, y compris des jeux de rôle, des consultations 

communautaires ou des séances visant à pratiquer les compétences interpersonnelles, telles que la communication avec 

les enfants. Dans ce cas, la formation sera prolongée sur 3 jours.

Compétences 
• Les participants seront au fait de la norme humanitaire fondamentale (CHS) en tant que structure mondiale pour la 

redevabilité humanitaire, et apprendront comment le travail de Plan International sur la redevabilité appuie la CHS. 

• Les participants comprendront l’objectif et le champ d’application des mécanismes de retour d’information adaptés aux 

enfants de Plan International.

• Les participants comprendront comment les mécanismes de retour d’information peuvent contribuer à la sauvegarde 

des enfants et des jeunes, ainsi qu’à la prévention de l’exploitation et des abus sexuels (PEAS).

• Les participants connaîtront les étapes clés pour concevoir et mettre en œuvre des mécanismes de retour d’information 

adaptés aux enfants, y compris les principales considérations concernant l’âge, le genre, la diversité, l’inclusion, la sécurité, 

la confidentialité et la participation, en conformité avec le Guide des mécanismes de retour d’information adaptés aux 

enfants (Plan International, 2018).

• Les participants auront l’occasion de pratiquer les étapes clés de la boucle de retour d’information avec les enfants, les 

jeunes et les communautés.

• Les participants développeront un plan d’amélioration pour les engagements 4 et 5 de la CHS.
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Qui facilitera la formation ? 
Les séances de formation seront idéalement facilitées par 

deux facilitateurs. Les facilitateurs doivent avoir une bonne 

compréhension des concepts associés à la redevabilité et 

aux mécanismes de retour d’information, et dans l’idéal, avoir 

de l’expérience pratique dans la mise en place de 

mécanismes de retour d’information, pour être capable de 

former les équipes, même si des notes détaillées sont 

fournies dans le guide du facilitateur de ce manuel.  

Qui participera ? 
Cette formation est destinée aux équipes d’intervention 

d’urgence et autres personnes travaillant dans le contexte 

humanitaire. Cependant, la plupart des connaissances et 

des compétences acquises dans cette formation sont 

également pertinentes pour les équipes ne travaillant pas en 

situation d’urgence. 

Pour une participation et une interaction optimales, il est 

recommandé de travailler avec un groupe de 20 participants 

maximum. Les participants à cette formation sont des 

membres des équipes de Plan International et de ses 

partenaires, occupant différents postes dans la conception 

et la mise en œuvre des mécanismes de retour d’information 

adaptés aux enfants dans le contexte humanitaire, y compris 

la direction, les managers et les équipes des programmes, 

des ressources humaines, des opérations, MEAL, de la 

communication et de l’informatique.  

Matériel :
Une grande salle de formation est nécessaire, dans laquelle 

on peut facilement mener des séances avec le groupe entier, 

ainsi qu’avec plusieurs petits groupes. Un ordinateur 

portable, un projecteur, un écran et des enceintes puissantes 

sont requis pour toutes les séances, afin d’afficher les 

présentations PowerPoint et les vidéos. Les supports 

spécifiques pour chaque séance de formation sont 

répertoriés dans les guides du facilitateur. Le matériel de 

formation standard comprend : des tableaux de conférence, 

des marqueurs, du ruban adhésif, des ciseaux, des stylos, 

des feuilles colorées de différentes tailles, des post-its.

Préparation avant la formation
   Adaptez le programme de formation des participants et 

le plan général pour le facilitateur.

   Contextualisez les présentations PowerPoint, les études 

de cas et les exercices pour qu’ils soient pertinents.

   Partagez le programme de formation avec les 

participants, ainsi qu’une copie numérique du Guide et 

de la boîte à outils des mécanismes de retour 

d’information adaptés aux enfants (PDF), et des 

polycopiés présentant la politique mondiale pour la 

sauvegarde des enfants et des jeunes, et le Code de 

conduite.

   Préparez un dossier d’apprentissage (numérique) pour 

chaque participant, où ils rassembleront tous les 

documents reçus pendant la formation comme le 

programme de formation, des polycopiés et d’autres 

textes.

   Choisissez une salle de formation où l’alimentation 

électrique est fiable, bien ventilée et équipée d’un 

projecteur et d’un écran. 
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Aperçu de la formation
Séance 1 : La redevabilité  
Objectifs d’apprentissage :

1.  Les participants ont développé une compréhension commune de la norme humanitaire fondamentale (CHS) en tant que 

structure mondiale de redevabilité pour l’intervention humanitaire. 

2.  Les participants ont pris connaissance du travail de Plan International sur la redevabilité et la manière dont il se conforme 

à la CHS.

Éléments :

1.1 Qu’est-ce que la redevabilité et pourquoi a-t-elle de l’importance dans l’intervention humanitaire ?

Exercice : Jeu d’association des définitions (5 minutes)

1.2 Les piliers principaux de la structure de redevabilité de Plan International.

1.3  Concepts clés de la redevabilité : mécanisme de retour d’information, retour d’information vs plainte, et prévention  

de l’exploitation et des abus sexuels (PEAS).

1.4  Norme humanitaire fondamentale (CHS) : aperçu des engagements 4 et 5, conclusions principales à l’issue des  

auto-évaluations et de l’audit CHS de Plan International (2017).

Exercice : Quiz sur la Norme humanitaire fondamentale (CHS)

Méthodologie : présentation, vidéo, quiz et discussion.

Durée : 1 h 30

Polycopiés et exercices : 

Polycopié 1. Norme humanitaire fondamentale 

Polycopié 2. Rapport HQAI 

Exercice 1. Jeu d’association des définitions

Séance 2 : Mécanismes de retour d’information
Objectifs d’apprentissage :

1.  Les participants connaissent l’objectif, le champ d’application et les catégories de feedback des mécanismes de retour 

d’information de Plan International.

2. Les participants savent promouvoir des mécanismes de retour d’information adaptés aux enfants.

3.  Les participants apprennent les défis et opportunités qui existent dans la mise en œuvre des mécanismes de retour 

d’information.

4.  Les participants ont un aperçu du Guide et de la boîte à outils des mécanismes de retour d’information adaptés aux enfants.

Éléments :

2.1 Objectif et champ d’application des mécanismes de retour d’information de Plan International.

2.3 Catégorisation du feedback.

Exercice : Catégorisation du feedback

2.3  Mécanismes de retour d’information adaptés aux enfants : approches clés pour des mécanismes de retour d’information 

efficaces et comment les adapter aux enfants.
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Exercice : Promouvoir des mécanismes de retour d’information adaptés aux enfants

2.4 Engagement 5 de la CHS : quelle est la position actuelle de Plan International ?

Méthodologie : présentation, discussion, outils pratiques et exercice de groupe.

Durée : 1 h 30

Polycopiés et exercices : 

Exercice 2. Catégoriser le feedback

Outil 3. Catégories des retours d’information

Séance 3 : Prévention de l’exploitation et des abus sexuels (PEAS)
Objectifs d’apprentissage :

1. Les participants connaissent les termes et définitions associés à l’exploitation et abus sexuels (EAS).

2. Les participants comprennent comment la EAS prend de l’ampleur dans le cadre humanitaire.

3.  Les participants savent de quelle manière la EAS est traitée dans la politique de sauvegarde et le code de conduite de 

Plan International.

4.  Les six principes fondamentaux du IASC pour la PEAS, les normes opérationnelles minimales (MOS) et les exigences en 

termes de PEAS dans la CHS, sont présentés aux participants.

Éléments :

3.1 EAS : concepts clés, risques et impact.

3.2 L’engagement de Plan International à la PEAS.

3.3  Engagements, standards et exigences internationaux à la PEAS : IASC et CHS.

Exercice : Examen d’études de cas portant sur les meilleures pratiques pour la PEAS

Méthodologie : présentation, vidéo, discussion, études de cas et exercice de groupe.

Durée : 2 heures

Polycopiés et exercices : 

Polycopié 3. Politique mondiale pour la sauvegarde des enfants et des jeunes

Polycopié 4. Code de conduite  

Polycopié 5. Les six principes fondamentaux du IASC pour la PEAS

Exercice 3. Études de cas portant sur la PEAS

Séance 4 : Conception d’un mécanisme de retour d’information adapté aux enfants
Objectifs d’apprentissage :

1.  Les participants connaissent les étapes clés dans la conception d’un mécanisme de retour d’information  

adapté aux enfants.

2.  Les participants savent quelles dimensions sont à prendre en compte lorsqu’ils développent des canaux de 

communication adaptés aux enfants.

3.  Les participants ont pris connaissance des outils clés tirés du Guide et de la boîte à outils des mécanismes  

de retour d’information adaptés aux enfants.
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Éléments :

4.1 Conception d’un mécanisme de retour d’information adapté aux enfants

Exercice : Analyser le contexte opérationnel 

Exercice : Choisir les canaux de communication adaptés aux enfants

Exercice : Conception de la boucle de retour d’information

Exercice : Organiser les ressources

Méthodologie : présentation plénière, vidéo, discussion, outils pratiques et exercices de groupe.

Durée : 3 heures

Polycopiés et exercices : 

Exercice 4. Scénarios d’urgence

Outil 4. Canaux de communication de feedback

Outil 13. Mécanismes de retour d’information adaptés aux enfants : Guide de discussion

Outil 16. La boucle de retour d’information

Séance 5 : Information et communication
Objectifs d’apprentissage :

1. Les participants comprennent les exigences de l’engagement 4 de la CHS.

2. Les participants ont identifié les messages et informations clés devant être communiqués aux communautés.

3.  Les participants ont réfléchi à quoi, qui, où, quand et comment communiquer avec les enfants, les jeunes et les 

communautés.

Éléments :

5.1 Engagement 4 de la CHS : Quelle est la position de Plan International ?

5.2 Information et communication : Quoi, qui, où, quand et comment

Exercice : Développer un plan de communication et d’information (30 minutes)

Méthodologie : présentation plénière, vidéo, exercices de groupe, outils pratiques et discussion.

Durée : 1 heure

Polycopiés et exercices : 

Outil 13. Mécanismes de retour d’information adaptés aux enfants : Guide de discussion

Outil 17. Sensibilisation des communautés aux questions de sauvegarde et d’EAS
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Séance 6 : Mise en place de la boucle de retour d’information
Objectifs d’apprentissage :

1. Les participants maîtrisent la boucle de retour d’information.

2. Les participants comprennent l’importance de fermer la boucle de retour d’information.

Éléments :

6.1 Mise en place de la boucle de retour d’information

Exercice : Activités de feedback avec les enfants 

6.2 Tirer profit des retours d’information

Exercice : Suivi d’un mécanisme de retour d’information

Méthodologie : présentation plénière, vidéo, discussion et exercice individuel.

Durée : 1 h 30

Polycopiés et exercices : 

Outil 2. Fiche d’évaluation du mécanisme de retour d’information 

Outil 5. Activités de recueil de feedback adaptées aux enfants 

Exercice 5. Jeu de rôle

Exercice 6. Examen d’un mécanisme de retour d’information

Séance 7 : Plan d’action pour la CHS
Note :  Chaque bureau de pays et chaque région peuvent avoir différentes approches concernant l’apprentissage et le plan 

d’action relatifs à la CHS. C’est pourquoi cette séance peut être considérée comme facultative.

Objectifs d’apprentissage :

1.  Les participants ont identifié des actions clés permettant d’améliorer les performances liées aux engagements  

4 et 5 de la CHS.

Éléments :

7.1 Plan d’action pour la CHS

Exercice : Plan d’action pour la CHS

Méthodologie : Exercice individuel ou par groupes.

Durée : 30 minutes

Polycopiés et exercices : 

Exercice 7. Plan d’action pour la CHS
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GUIDE DU FACILITATEUR  
Jour 1 Ouverture et bienvenue 

Objectifs d’apprentissage 

1. Participants understand the training purpose, objectives, the course content and methodology.

2. Participants have developed a learning agreement.

Matériel   

• Présentation PowerPoint d’ouverture et de bienvenue

• Papier pour tableau de conférence

• Marqueur

• Ruban adhésif

Durée

30 minutes

Préparation 

• Contextualisez et mettez à jour les diapositives du PowerPoint avec les objectifs de cette formation.

• Préparez une « place de parking » : dessinez une voiture/un véhicule dans un grand carré sur une feuille de 

papier pour tableau de conférence et accrochez-la sur le mur de la salle de formation.

Étapes

Introduction : Présenter mon voisin (15 minutes) :

• Accueillez les participants à l’atelier et présentez-vous comme le(s) facilitateur(s). 

• Commencez avec un exercice d’introduction pour mettre le groupe en jambes. Demandez à tous les 

participants de se mettre par deux. Dans chaque binôme, les participants se présentent et partagent trois 

choses les concernant. Par exemple : leur nom, ce qu’ils aiment faire, et leur nourriture préférée. Si les 

membres du groupe se connaissent déjà, demandez aux participants de partager quelque chose de 

nouveau les concernant. Une fois l’échange terminé, demandez à chacun de présenter son binôme au 

groupe, avec les informations qui lui ont été transmises.

Programme et objectifs de la formation (15 minutes) : 

• Présentez le programme et les objectifs de la formation.

• Accord d’apprentissage : établissez des règles de base pour la formation avec les participants. Insistez sur 

l’importance de créer un espace sûr pour discuter de sujets plus sensibles, tels que l’exploitation et les 

abus sexuels, et les questions portant sur le comportement et les écarts de conduite de l’équipe. 

• Place de parking : vous pouvez y rassembler les questions et les commentaires clés ayant de l’importance 

et devant être explorés, mais qui n’ont pas de rapport avec les objectifs spécifiques de la séance. Demandez 

si le groupe est d’accord pour l’utiliser, et nommez une personne qui sera chargée de prendre les notes 

de la place de parking, pour certaines ou toutes les séances.
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Observations/notes de facilitation

Veuillez noter ici toute remarque concernant la séance pouvant être utile pour les futures formations.
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GUIDE DU FACILITATEUR  
Séance 1 La redevabilité  

Objectifs d’apprentissage

1. Les participants ont développé une compréhension commune de la redevabilité et appris pourquoi elle est 

importante dans le cadre de l’intervention humanitaire. 

2. Les participants sont au fait de la structure de redevabilité de Plan International et des concepts clés 

associés. 

3. Les participants connaissent la norme humanitaire fondamentale (CHS) et ont appris où Plan International 

en est en relation avec les engagements 4 et 5 de la CHS.

Matériel   

• Présentation PowerPoint de la séance 1.

• Polycopié 1. Norme humanitaire fondamentale 

• Polycopié 2. Rapport HQAI 

• Exercice 1. Jeu d’association des définitions 

• 6 enveloppes (une enveloppe pour chaque groupe de 5 participants)

• Récompenses pour 2 groupes (par ex. des bonbons, cahiers ou petits cadeaux)

• Équipement vidéo et audio

Durée 

1 h 30 

Préparation 

• Préparez la vidéo (lien dans la diapositive PowerPoint).

• Préparez une copie (numérique) des polycopiés 1 et 2 pour chaque participant. 

• Découpez tous les termes et les définitions de l’exercice 1. Jeu d’association des définitions, et mettez les 

termes et définitions dans une enveloppe. Préparez une enveloppe pour chaque groupe de 5 participants.

• Lisez la partie 1 du Guide et de la boîte à outils des mécanismes de retour d’information adaptés aux enfants 

(p.11-16).

Étapes

Ouverture de la séance (5 minutes)

• Présentez les objectifs d’apprentissage de la séance. 

1.1 Qu’est-ce que la redevabilité et pourquoi a-t-elle de l’importance dans l’intervention  

humanitaire ? (20 minutes) 

Exercice : Jeu d’association des définitions (5 minutes)

1.  Divisez les participants en petits groupes de 5. Donnez à chaque groupe une enveloppe fermée contenant 

les termes et définitions mélangés. 

2.  Comptez jusqu’à 3, et tous les groupes ouvrent leur enveloppe. Les groupes sont en compétition pour 

associer les termes avec leurs définitions le plus vite possible. L’équipe complétant toutes ses paires le 

premier remporte une récompense. 
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•  Demandez aux participants de discuter avec leur voisin de la question suivante : que signifie la redevabilité 

pour vous ? Laissez les participants partager ce que la redevabilité signifie pour eux avec leurs propres mots.

•  Exposez les définitions de la « redevabilité » et de la « redevabilité à l’égard des populations touchées » 

(AAP). Expliquez qu’au sein du secteur humanitaire, la redevabilité a été décrite et interprétée de différentes 

manières selon les organisations au fil des années. 

•  Montrez la vidéo du programme alimentaire mondial de l’ONU sur la redevabilité à l’égard des populations 

touchées (arrêtez la vidéo à 4 min 27 s, après l’introduction sur les mécanismes de retour d’information et 

de plainte).

•  Demandez au groupe : en quoi la redevabilité à l’égard des populations touchées est-elle importante ? 

Facilitez une courte discussion.

•  Insistez sur les messages clés suivants dans la discussion :

    Les populations touchées ont le droit d’être informées, de participer et d’influencer nos actions.

    La redevabilité améliore la qualité de notre intervention humanitaire.

    L’expérience acquise au niveau mondial montre que la plupart des gens veulent être informés et influencer 

la manière dont ils reçoivent l’assistance. Parallèlement, les enfants et les jeunes sont souvent oubliés, 

car on ne leur accorde pas forcément le droit ou la possibilité d’être informés, de participer ou de faire 

un retour d’information.

1.2 Les piliers principaux de la structure de redevabilité de Plan International (10 minutes) 

• Présentez la structure de redevabilité de Plan International. Expliquez les différents piliers :

 •  La transparence se rapporte à la mise à disposition d’informations adaptées aux enfants, accessibles 

et dans les délais, concernant l’organisation, notre travail, nos résultats et les mesures prises pour répondre 

au retour d’information.

 •  La participation concerne les interactions en continu avec les enfants, les jeunes et les adultes. Elle 

implique une écoute active et un engagement dans un dialogue inclusif continu avec les enfants, les jeunes 

et les communautés tout au long du programme/projet. Il est essentiel que la participation se fasse sur 

une base volontaire, respectueuse, pertinente, inclusive, sûre, transparente et informative. Il est important 

de garantir que les groupes les plus vulnérables soient représentés et aient de l’influence.

 •  Le devoir de réponse fait référence à la recherche active de feedback et à la réponse efficace aux plaintes. 

Un des objectifs clés de la recherche de feedback et de la gestion des plaintes est de garantir que le 

principe de ne causer aucun préjudice est respecté, et que les insatisfactions ou les infractions aux 

politiques organisationnelles (telles que le code de conduite et la politique de sauvegarde des enfants) 

sont identifiées et prises en charge. 

1.3 Redevabilité : Concepts clés (15 minutes) : 

• Présentez les concepts clés sur la redevabilité suivants :

 •  Mécanismes de retour d’information : Présentez la définition des mécanismes de retour d’information 

de Plan International, et indiquez qu’un autre terme courant est utilisé : mécanismes de retour d’information 

et de plainte.

 •  Retour d’information ou plainte : Demandez à deux participants de lire les déclarations de la diapositive 

du PowerPoint. Demandez au groupe quelle est la différence entre le retour d’information et la plainte. La 

boîte bleue (gauche) symbolise les retours d’information (suggestions). La boîte violette (droite) symbolise 

les plaintes, un type de retour d’information négatif.

 •  Les mécanismes de retour d’information au service de la redevabilité : Expliquez le lien avec la 

PEAS dans la prochaine diapositive.

 •  PEAS : les écarts de conduite de la part de l’équipe, dont l’exploitation et les abus sexuels (EAS), peuvent 

engendrer de graves préjudices et ébranler la confiance des pays et communautés touchés envers le 

https://www.youtube.com/watch?v=MNjPxcFLQHw
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personnel fournissant l’assistance. Lors d’une séance dédiée, nous nous pencherons davantage sur la 

question de la PEAS et sur les mesures de sauvegarde mises en place par Plan International.

1.4 Vidéo et quiz sur la CHS (30 minutes) : 

Montrez la vidéo sur la norme humanitaire fondamentale (4 minutes 47).

Exercice : Quiz sur la CHS (15 minutes)

1. Répartissez les participants en petits groupes. 

2.  Après avoir énoncé la question, chaque groupe fait un bruit qu’ils ont choisi en guise de buzzer s’ils 

connaissent la réponse. Le groupe buzzant le premier donne sa réponse. Si la réponse n’est pas la bonne, 

alors le prochain groupe utilisant le buzzer peut donner sa réponse. 

3. Le groupe remportant le plus de points gagne le quiz. 

•  Donnez 10 minutes aux participants pour lire le Polycopié 1. Norme humanitaire fondamentale et le Polycopié 

2. Rapport HQAI. 

•  Expliquez que sur les neuf engagements CHS, deux portent sur les mécanismes de retour d’information : 

les 4 et 5. 

•  Présentez les résultats de l’audit concernant la CHS : bien qu’il existe un engagement organisationnel solide, 

la mise en pratique et le déploiement de l’échelle mondiale à nationale ont été limités. Ainsi, les mécanismes 

de retour d’information continuent d’être une faiblesse dans nos interventions.

•  Concluez la séance avec les messages clés suivants :

   La redevabilité à l’égard des populations touchées (AAP) est une responsabilité fondamentale pour tous 

les travailleurs humanitaires : elle représente le droit pour quiconque étant affecté par l’exercice de l’autorité 

ou le pouvoir, de nous demander des comptes pour ce que nous faisons.

   La structure de redevabilité de Plan International apporte de la clarté et des conseils concernant les piliers 

fondamentaux que l’organisation doit mettre en place dans toute intervention humanitaire. Tous ces piliers 

viennent se renforcer mutuellement et peuvent également être utilisés dans des programmes de 

développement.

   Plan International s’est engagé à adopter la CHS, la structure de redevabilité internationale adoptée par 

la plupart des agences humanitaires et donateurs. Besoin d’investir davantage dans le renforcement des 

mécanismes de retour d’information. 

Bilan de séance (5 minutes) 

•  Invitez les participants à se lever et à déambuler dans la salle lorsque la musique est allumée. Quand la 

musique s’arrête, ils doivent trouver un partenaire pour discuter rapidement de ce qu’ils ont appris pendant 

la séance. Lorsque la musique reprend, les participants se remettent à marcher et lorsqu’elle s’arrête à 

nouveau, ils trouvent un autre partenaire et recommencent une conversation. 

Observations/notes de facilitation

Veuillez noter ici toute remarque concernant la séance pouvant être utile pour les futures formations. 
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GUIDE DU FACILITATEUR  
Séance 2 Mécanismes de retour d’information

Objectifs 

1. Les participants connaissent l’objectif et le champ d’application des mécanismes de retour d’information 

de Plan International.

2. Les participants savent promouvoir des mécanismes de retour d’information « adaptés aux enfants ».

3. Les participants apprennent les défis et opportunités qui existent dans la mise en œuvre des mécanismes 

de retour d’information.

4. Les participants ont un aperçu du Guide et de la boîte à outils des mécanismes de retour d’information 

adaptés aux enfants.

Matériel   

• Présentation PowerPoint de la séance 2

• Exercice 2 : Catégoriser le feedback 

•  Guide et boîte à outils des mécanismes de retour d’information adaptés aux enfants  

• Outil 3. Catégories des retours d’information 

• Papier (de couleur) 

• Marqueurs

Durée 

1 h 30

Préparation 

• Préparez deux copies de l’exercice 2 : Catégoriser le feedback. Découpez les dix déclarations des 

communautés A et B. Préparez cinq déclarations pour chaque groupe de cinq participants.

• Préparez six cartes, avec une « dimension » des mécanismes de retour d’information adaptés aux enfants 

inscrite sur chacune d’entre elles.

• Lisez la partie 1 du Guide et de la boîte à outils des mécanismes de retour d’information adaptés aux enfants 

(p.11-16).

Étapes

Présentation de la séance (5 minutes)

• Présentez les objectifs d’apprentissage de la séance.

2.1 Objectif et champ d’application des mécanismes de retour d’information de  

Plan International (10 minutes) : 

• Présentez les aspects des mécanismes de retour d’information de Plan International suivants :

•  Définition des mécanismes de retour d’information de Plan International. Expliquez que les termes et 

définitions utilisés par différentes organisations peuvent varier, car il n’existe pas de définition commune. 

Plan International utilise le terme « mécanisme de retour d’information ». Les plaintes sont considérées 

comme un type de retour d’information.

•  Objectif et champ d’application : Soulignez que le champ d’application de nos mécanismes de 

retour d’information est vaste, du feedback standard sur nos programmes aux plaintes liées à des écarts 

de conduite de l’équipe. 
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•  Catégories de feedback : catégoriser les messages que nous recevons nous aide à analyser et à 

répondre de manière adéquate au feedback, en particulier lorsqu’il est urgent ou sensible. Indiquez que 

les catégories 5 à 9 se rapportent aux plaintes, et que les catégories 7 à 9 sont les types de plaintes les 

plus urgentes.

•  Demandez au groupe : quel est le type de retour d’information le plus courant dans votre bureau de pays ? 

Pouvez-vous me donner des exemples ? 

•  Demandez au groupe : avez-vous déjà reçu du feedback portant sur ces catégories ? Pouvez-vous me 

donner un exemple (sans révéler d’informations privées ou sensibles) ?

2.2 Catégoriser le feedback (20 minutes) 

Exercice : catégorisation de feedback (20 minutes)

1.  Répartissez les participants en quatre groupes. Donnez à deux groupes les cinq déclarations de la communauté 

A et donnez aux deux groupes restant les cinq déclarations de la communauté B (exercice 2).  

2.  Chaque groupe analyse les cinq déclarations reçues et leur attribue la catégorie de feedback correcte. Les 

groupes peuvent s’aider de l’Outil 3. Catégories des retours d’information.

3.  Au bout de 10 minutes, demandez à un groupe de lire une déclaration et d’expliquer à quelle catégorie ils 

pensent qu’elle correspond. Interrogez chaque groupe jusqu’à ce que les dix déclarations aient été énoncées.

2.3 Mécanismes de retour d’information adaptés aux enfants (45 minutes) 

• Présentez les diapositives du PowerPoint pour mener une discussion de groupe.

•  La boucle de retour d’information : Demandez aux participants s’ils ont déjà utilisé une procédure 

similaire ou si leur boucle de retour d’information est différente. 

•  Les approches clés pour des mécanismes de retour d’information efficaces : Présentez chaque 

terme l’un après l’autre. Demandez aux participants s’ils ont des exemples de bonnes et mauvaises 

pratiques. 

•  Que se passe-t-il lorsque les mécanismes de retour d’information ne sont pas conçus pour 

les enfants ? Demandez aux participants quelles seraient d’après eux les implications. Présentez les 

quatre défis courants résultant des mécanismes de retour d’information n’étant pas spécifiquement 

conçus pour les enfants. Demandez aux participants s’ils reconnaissent ces défis, ou s’ils en ont 

rencontré des différents.

•  Mécanismes de retour d’information adaptés aux enfants : Présentez la définition et les six 

dimensions clés des mécanismes de retour d’information adaptés aux enfants.

Exercice : Promouvoir des mécanismes de retour d’information adaptés aux enfants (30 minutes)

1.  Répartissez les participants en six groupes. Chaque groupe discute d’une dimension des mécanismes de 

retour d’information adaptés aux enfants et développe un exemple ou plus illustrant sa mise en pratique. 

2. Au bout de 10 minutes, chaque groupe présente ses exemples. 

3.  Terminez l’exercice en présentant les définitions et les exemples de chacune des six dimensions, à l’aide 

des diapositives du PowerPoint.

2.4 Engagement 5 de la CHS : quelle est la position actuelle de Plan International ? (10 minutes) 

•  Demandez au groupe s’ils se souviennent de ce qu’est l’engagement 5 de la CHS. Expliquez qu’il couvre 

les mécanismes de retour d’information.

•  Présentez les résultats de la vérification portant sur la CHS pour l’année 2017 (HQAI). Notez que Plan 

International a eu de mauvais résultats concernant l’engagement 5, mécanismes de retour d’information et 

de plainte. 
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•  Présentez les défis communs qui sont ressortis des entretiens passés avec 9 bureaux de pays et 3 agences 

externes en novembre et décembre 2017, en vue du développement du Guide et de la boîte à outils des 

mécanismes de retour d’information adaptés aux enfants. Demandez aux participants quels sont les défis 

qu’ils reconnaissent.

•  Présentez également les opportunités rencontrées actuellement. Demandez aux participants s’ils pensent 

à d’autres opportunités.

•  Présentez le Guide et la boîte à outils détaillés des mécanismes de retour d’information adaptés aux enfants 

(Plan International, 2018). Expliquez que lors de cette formation, le groupe se penchera sur certaines étapes 

plus en détail, à l’aide du guide et des outils.

Fin de la séance 

•  Encouragez les participants à poser des questions sur la séance, et vérifiez que les objectifs de celle-ci ont 

bien été remplis.

Observations/notes de facilitation

Veuillez noter ici toute remarque concernant la séance pouvant être utile pour les futures formations. 
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FACILITATOR GUIDE 
Séance 3 Prévention de l’exploitation et de l’abus sexuels (PEAS) 

Objectifs

1. Les participants connaissent les termes et définitions associés à l’exploitation et abus sexuels (EAS).

2. Les participants comprennent comment la EAS prend de l’ampleur dans le cadre humanitaire.

3. Les participants savent de quelle manière la EAS est traitée dans la politique de sauvegarde et le code de 

conduite de Plan International.

4. Les six principes fondamentaux du IASC pour la PEAS, les normes opérationnelles minimales (MOS) et les 

exigences en termes de PEAS dans la CHS, sont présentés aux participants.

Matériel   

• Présentation PowerPoint de la séance 3.

• Polycopié 3. Politique mondiale pour la sauvegarde des enfants et des jeunes

• Polycopié 4. Code de conduite  

• Polycopié 5. Les six principes fondamentaux du IASC pour la PEAS

• Exercice 3. Études de cas portant sur la PEAS

• Équipement vidéo et audio

Durée 

2 heures 

Préparation 

• Préparez la vidéo (lien dans la diapositive PowerPoint).

• Préparez des copies de l’exercice 3. Études de cas portant sur la PEAS.

• Préparez une copie (numérique) des polycopiés 4 et 5 pour chaque participant.

• Lisez le chapitre 1.3 du Guide et de la boîte à outils des mécanismes de retour d’information adaptés aux 

enfants (p.16-19) et les six principes fondamentaux du IASC pour la PEAS.

Étapes

Présentation de la séance (5 minutes)

• Présentez les objectifs d’apprentissage de la séance.

• Rappelez au groupe l’accord d’apprentissage préalablement convenu, et l’importance de créer un espace 

sûr pour discuter des préoccupations liées à l’exploitation et les abus sexuels. Demandez aux participants 

de se montrer respectueux envers l’opinion, les expériences ou les questions de chacun. 

3.1 EAS : concepts clés, risques et impact (20 minutes)

•  Montrez la vidéo (3 min 7 s) de la BBC au sujet d’une histoire d’exploitation et d’abus sexuels perpétués 

par des travailleurs humanitaires en Syrie. Elle a été diffusée en février 2018. L’objectif de la vidéo est de 

faire réfléchir les participants à l’exploitation et aux abus sexuels dans le cadre de cette intervention 

humanitaire et à l’impact sur les femmes et les jeunes filles. L’entretien de la travailleuse humanitaire aborde 

les questions clés : comment et où cela s’est-il produit, l’impact sur les victimes, la réaction de la communauté 

internationale et la responsabilité que nous avons en tant que travailleurs humanitaires. 
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•  Menez une discussion de groupe :

• Que ressentez-vous en regardant cette vidéo ?

• Qu’est-ce que ces hommes ont fait ?

• Dans quelles circonstances cette exploitation et ces abus ont-ils été possibles ?

• Quel a été l’impact de ce comportement sur les filles et les femmes ?

• Quel peut être l’impact sur les ONG fournissant une assistance aux communautés ?

• Cela se produit-il seulement en Syrie ?

•  Il est dit que des acteurs locaux sont les auteurs de l’exploitation et des abus sexuels. Pourquoi l’ONU  

et/ou les ONGI seraient-elles tenues responsables ?

•  Insistez sur les messages clés suivants dans la discussion :

   Les actes d’EAS commis par les travailleurs humanitaires sont un grave sujet de préoccupation en matière 

de protection et constituent l’une des plus graves violations du principe de redevabilité dans l’action 

humanitaire. Ils détruisent la confiance des communautés touchées et du pays hôte à l’égard de tous 

ceux qui fournissent une aide humanitaire.

   Même lorsque des organisations locales fournissent l’assistance, les ONGI et l’ONU sont responsables 

pour mettre en place des mécanismes de prévention et de signalement, et pour répondre aux allégations 

d’EAS, puisqu’ils financent l’aide humanitaire. 

•  Présentez les définitions de l’exploitation sexuelle et des abus sexuels. Demandez aux participants s’ils 

peuvent donner des exemples pour chaque catégorie associée à la mauvaise conduite des travailleurs 

humanitaires. Présentez les exemples de l’exploitation sexuelle et des abus sexuels.

•  Demandez aux participants : pourquoi le risque d’EAS est-il plus grand dans le contexte humanitaire ? 

Pensez à la vidéo que nous venons de regarder. Dans votre contexte, quelles personnes sont les plus 

exposées à l’EAS ? 

• Insistez sur les messages clés suivants dans la discussion :

   Dans le contexte humanitaire, il existe plusieurs facteurs augmentant les risques d’EAS pour les populations 

vulnérables, tels que : la pauvreté, un afflux plus important de biens de valeur, comme la nourriture et les 

articles non alimentaires, le manque de sécurité et de maintien de l’ordre, mais aussi de mauvaises 

procédures de recrutement dans les agences humanitaires.

   Les membres de la communauté les plus vulnérables sont ceux qui détiennent le moins de pouvoir 

économique et social. Les victimes d’EAS sont généralement pauvres, jeunes et de sexe féminin : les 

enfants, les adolescentes, les femmes adultes et les personnes handicapées. La majorité des personnes 

touchées par l’EAS sont des femmes et des filles.

•  Présentez les concepts du harcèlement sexuel, de la VBG et des programmes de protection de l’enfance, 

et expliquez qu’il y a souvent une confusion des concepts dans les discussions concernant la PEAS. Insistez 

sur ces messages clés :

   L’EAS peut être considérée comme une forme de VBG, en raison de la dynamique de pouvoirs 

intrinsèquement inéquitable.

   Le harcèlement sexuel diffère de l’EAS, car il se rapporte à un comportement ou des avances sexuelles 

importuns entre les membres de l’équipe.

   Les programmes de protection (PE et VBG) diffèrent de la PEAS, car ils se rapportent à des mesures 

prises dans les programmes pour prévenir et répondre aux violences au sein de la communauté.

3.2 L’engagement de Plan International à la PEAS (30 minutes)  

•  Présentez la politique de sauvegarde et le code de conduite de Plan International, et expliquez comment ils 

répondent aux problèmes d’EAS. 
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•  Présentez les cinq types de mauvaises conduites liées à l’EAS, qui sont interdites pour toute l’équipe. 

Expliquez que ces catégories figurent également dans les six principes fondamentaux du IASC pour la PEAS 

développés par l’ONU en 2002.

•  Laissez assez de temps aux participants pour lire le Polycopié 3. Politique mondiale pour la sauvegarde 

des enfants et des jeunes, le Polycopié 4. Code de conduite et le Polycopié 5. Les six principes 

fondamentaux du IASC pour la PEAS.

•  Invitez le groupe à poser des questions avant de passer aux scénarios.

•  Dites au groupe : nous allons à présent lire quatre scénarios et définir si la conduite de l’équipe est appropriée 

ou non, et pourquoi. 

•  Demandez à un volontaire de lire le scénario A et posez les questions au groupe. Procédez de la même 

manière avec les scénarios B, C et D. L’objectif de cet exercice est de permettre aux participants de réfléchir 

aux raisons qui déterminent si un comportement est acceptable ou non, selon les stipulations constituant 

la politique de sauvegarde et le code de conduite.

Scénario A : 

 •  Demandez : que pensez-vous de la conduite de John ? Le fait que John paie en échange de relations 

sexuelles est-il acceptable ? 

Réponse : sa conduite constitue une infraction au code de conduite et n’est donc pas acceptable. Il est interdit 

pour toutes les équipes de Plan International de payer quelqu’un en échange de relations sexuelles, même 

si la prostitution est légale ou tolérée dans le pays. La politique de sauvegarde et le code de conduite le 

stipulent explicitement.

Scénario B : 

 •  Demandez : que pensez-vous de la conduite d’Ahmed ? Est-ce acceptable ?

Réponse : sa conduite constitue une infraction à la politique de sauvegarde et n’est donc pas acceptable. 

Ahmed échange des biens (bijoux et cartes de téléphone portable) contre des relations sexuelles et Joyce a 

moins de 18 ans. Ignorer l’âge d’un mineur n’est pas une excuse valable pour avoir des relations sexuelles 

avec. Si vous n’êtes pas sûr, ne vous y prêtez pas. La politique de sauvegarde l’interdit explicitement : « La 

méconnaissance de l’âge réel d’un enfant ne peut être invoquée comme un moyen de défense. »

 •  Demandez : est-ce qu’Ahmed doit se soumettre à la politique de sauvegarde organisationnelle de Plan 

International s’il travaille pour une autre organisation ?

Réponse : Oui, en tant qu’associé de Plan International, il doit s’y soumettre. Si l’organisation partenaire ne 

possède pas sa propre politique de sauvegarde ou si elle n’est pas équivalente à celle de Plan International, 

alors leur équipe devrait signer la politique de Plan International.

 •  Demandez : quelle est la responsabilité de Plan International concernant Ahmed et son comportement ?

Réponse : Plan International devrait 1) s’assurer que toutes les équipes partenaires comprennent et respectent 

la politique de sauvegarde et 2) signaler l’incident au point focal interne chargé de la sauvegarde des enfants 

et des jeunes. 

Scénario C : 

 •  Demandez : que pensez-vous de la conduite de Roan ? Est-ce un acte d’exploitation ou d’abus sexuels ? 

Réponse : Sa conduite constitue une infraction au code de conduite et n’est donc pas acceptable. Bien que 

la relation semble être consensuelle et que Priya n’est pas une bénéficiaire directe de Plan International, il est 

peu probable que cette relation repose sur une dynamique de pouvoir équitable. Il est évident que Priya est 

une personne très vulnérable touchée par la crise, vivant seule dans un camp avec trois enfants et recevant 
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de l’aide humanitaire. Même si Priya n’est pas directement bénéficiaire de Plan International, l’échange de 

relations sexuelles et de biens entre une personne extrêmement vulnérable et un travailleur humanitaire suggère 

un cas d’EAS. En outre, cette conduite enfreint le principe humanitaire d’impartialité (favoritisme) et pourrait 

ainsi discréditer Plan International, ce qui représente une infraction au code de conduite.

Scénario D : 

•  Demandez : que pensez-vous du comportement de Tom ? Est-ce un acte d’exploitation et d’abus sexuels ?

Réponse : sa conduite constitue une infraction au code de conduite et n’est donc pas acceptable. Tom a des 

relations sexuelles avec un bénéficiaire. Il existe donc un déséquilibre de pouvoir intrinsèque entre eux, même 

si la relation est consensuelle. Layla dépend de Tom pour recevoir de l’assistance, tandis que Tom contrôle 

qui peut avoir accès aux biens humanitaires. Le code de conduite l’interdit explicitement.

•  Présentez les actions clés pour prévenir l’EAS : tous les membres de l’équipe doivent comprendre, respecter 

et faire connaître la politique et le code de conduite, et signaler les infractions (y compris les allégations ou 

les rumeurs) et coopérer lors des investigations. De plus, le management devrait offrir un environnement 

interne transparent et propice à la discussion et au signalement de préoccupations.

•  Demandez aux participants : savez-vous comment, et à qui, signaler les plaintes d’EAS si vous en recevez ? 

•  Résumez la séance avec les messages clés suivants :

   La politique de sauvegarde des enfants et des jeunes traite des cas d’EAS envers les enfants et les jeunes 

(0-24 ans). Les plaintes à ce sujet sont généralement prises en charge par le point focal de la sauvegarde. 

   Le code de conduite traite des cas d’EAS envers les adultes. Les plaintes à ce sujet sont généralement 

prises en charge par le manager des ressources humaines.

   Les mécanismes de retour d’information ne remplacent pas les mécanismes de signalement existants 

pour les cas d’EAS. Les plaintes identifiées par le biais des mécanismes de retour d’information devraient 

plutôt être prises en charge par les points focaux respectifs.

3.3 Standards et exigences internationaux pour la PEAS : IASC et CHS (60 minutes)

• Présentez les deux standards et exigences internationaux clés, les MOS de l’IASC et la CHS :

•  Les normes opérationnelles minimales (MOS) de l’IASC pour la PEAS : Soulignez que malgré les 

politiques et points focaux dédiés mis en place par Plan International, la mise en œuvre des mécanismes 

de retour d’information et la communication avec les communautés sont relativement insuffisantes, comme 

le montre l’audit sur la CHS de 2017.

•  Les exigences de l’engagement 5 de la CHS pour la PEAS. Insistez sur l’exigence de relier le travail 

pour la PEAS à nos mécanismes de retour d’information adaptés aux enfants. 

Exercice : Examen d’études de cas portant sur les meilleures pratiques pour la PEAS  

(45 minutes)

•  Répartissez les participants en 4 groupes. Chaque groupe devra discuter d’une étude de cas différente 

(Exercice 3. Études de cas portant sur la PEAS). Les études de cas portent sur quatre normes opérationnelles 

minimales (MOS) de la PEAS. Chaque groupe dispose de 20 minutes pour :

 1. Identifier les bonnes pratiques.

 2. Discuter si des mesures similaires sont prises dans leur bureau de pays.

 3. Discuter des mesures qui pourraient être prises afin de sensibiliser les enfants et les jeunes.

•  Chaque groupe présente ses conclusions principales sur les points 1 et 3 en plénière. Assurez-vous d’aborder 

les points suivants :
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Étude de cas 1 : point focal/département dédié à la PEAS (RCK)

• Coûts engendrés par la PEAS, tels que les formations, inclus dans toutes les propositions de projets.

•  Responsabilités claires attribuées pour la PEAS (responsable des ressources humaines et chefs de projet 

travaillant avec les réfugiés)

•  Engagements à la PEAS inclus dans tous les contrats de l’équipe, en plus d’intégrer les responsabilités dans 

les descriptions de poste.

•  Examens mensuels sur la PEAS afin d’identifier et de répondre aux problèmes.

Étude de cas 2 : sensibilisation des équipes à l’EAS (YEU)

•  Code de conduite inclus (y compris la PEAS) dans toutes les formations initiales des équipes.

•  Réunions trimestrielles du management pour discuter des problèmes liés au code de conduite (y compris 

la PEAS).

•  Remise à niveau annuelle sur les questions de PEAS, pour tout le personnel.

•  Supports visuels portant sur le code de conduite affichés dans tout le bureau (posters, etc.).

•  Examen de performance du personnel incluant des points sur le code de conduite.

Étude de cas 3 : Sensibilisation des bénéficiaires à la PEAS (GOAL)

•  Utilisation de questionnaires dans les équipes afin d’identifier les messages clés du code de conduite, dans 

le but d’augmenter la sensibilisation et l’adhésion.

•  Transposition de ces messages clés en supports visuels, ensuite affichés au niveau de la communauté ; 

implication de la communauté dans la création d’images et de textes pour sensibiliser à la PEAS et vérifier 

que les messages étaient culturellement appropriés pour les communautés.

•  Ajustement des messages visuels basé sur le feedback de la communauté.

Étude de cas 4 : Mécanismes de plainte communautaires efficaces (CCSP-DT)

•  Développement d’un protocole interorganisations pour les plaintes liées à l’EAS pour assurer la coordination 

entre les différents acteurs de la zone.

•  Désignation claire de points focaux pour la PEAS, et mise en place de réponses au niveau du management, 

de procédures d’investigation, de mécanismes de référencement et de soutien aux victimes.

•  Mise en place d’un comité directeur pour discuter et résoudre les problèmes d’EAS.

•  Déploiement de messages sur la PEAS dans les camps et identification, à l’aide de la communauté, des 

moyens les plus appropriés (langage, images) pour sensibiliser les gens, par le biais de différents canaux, 

tels que la radio et le théâtre.

•  Facilitez une discussion finale en plénière, sur les façons d’adapter les actions et les messages pour les 

enfants et les jeunes. Réfléchissez : quelles informations, types de messages, moyens de communication, 

caractéristiques essentielles d’un point focal. La formation des équipes devrait-elle aborder des sujets 

spécifiques ?

•  Concluez la séance avec les messages clés suivants :

   L’exploitation et abus sexuels sont une grave infraction à la politique de sauvegarde (des enfants et des 

jeunes) et le code de conduite de Plan International (pour les adultes), et représente également une des plus 

graves violations de la redevabilité humanitaire, lourde de conséquences pour l’individu et l’organisation. 

   La légalité ou la tolérance de la prostitution dans un pays, ou l’ignorance de l’âge d’une jeune personne 

ne constituent pas une excuse pour commettre des actes d’EAS.

   Les normes opérationnelles minimales de l’IASC pour la PEAS représentent les standards internationaux 

fondamentaux de la PEAS. L’engagement 5 de la CHS définit les mécanismes de retour d’information 

répondant aux plaintes d’EAS comme une exigence clé. 
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   L’une des étapes les plus importantes de la PEAS est la sensibilisation, aussi bien en interne qu’en externe. 

Il est essentiel de faire participer les communautés dans la création de messages concernant la PEAS, 

ainsi que dans la conception des canaux de communication les plus confidentiels et sûrs permettant de 

partager les plaintes à ce sujet.

   Des activités spécifiques d’information, de communication et autres formes de sensibilisation des enfants 

et des jeunes devraient être identifiées et le langage utilisé devrait être approprié et adapté aux enfants.

Bilan de fin de séance (5 minutes)

•  Invitez les participants à se lever et à déambuler dans la salle lorsque la musique est allumée. Quand la 

musique s’arrête, ils doivent trouver un partenaire pour discuter rapidement de ce qu’ils ont appris pendant 

la séance. Lorsque la musique reprend, les participants se remettent à marcher et lorsqu’elle s’arrête à 

nouveau, ils trouvent un autre partenaire et recommencent une conversation. 

Observations/notes de facilitation

Veuillez noter ici toute remarque concernant la séance pouvant être utile pour les futures formations. 
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GUIDE DU FACILITATEUR 
Jour 1 Séance de clôture

Objectifs   

1. Les participants ont réfléchi à ce qu’ils ont appris pendant cette première journée.

2. Les participants ont identifié des besoins d’apprentissage pour la deuxième journée.

Matériel   

• Guide et boîte à outils des mécanismes de retour d’information adaptés aux enfants

• Outil 2 – Fiche d’évaluation du mécanisme de retour d’information

• Place de parking

Durée  

45 minutes 

Préparation 

• Préparez une copie papier de l’Outil 2 – Fiche d’évaluation du mécanisme de retour d’information, pour 

chaque participant.

• Préparez le programme de la deuxième journée de formation.

Étapes

1. Auto-évaluation des mécanismes de retour d’information (15 minutes)

• Présentez l’Outil 2 – Fiche d’évaluation du mécanisme de retour d’information. Cette fiche d’évaluation 

évalue un mécanisme de retour d’information et définit dans quelle mesure il est fonctionnel et adapté aux 

enfants. Il est développé pour permettre aux équipes d’identifier les points forts et les points faibles de leur 

mécanisme de retour d’information et ce qui peut être amélioré.

• Demandez aux participants de remplir une fiche d’évaluation, afin d’auto-évaluer le mécanisme de retour 

d’information en place dans leur pays (ou dans le dernier pays où Plan International les a envoyés). Même 

s’il n’existe pas de mécanisme de retour d’information officiellement établi, il peut y avoir de bonnes pratiques 

déjà en place. 

• Une fois les fiches d’évaluation remplies, expliquez que la deuxième journée de formation abordera les trois 

premiers éléments de la fiche d’évaluation plus en détail.

2. Bilan de fin de journée (30 minutes)

• Pour cet exercice de clôture, demandez à chacun de se tourner vers son voisin et de discuter des questions 

suivantes :

• Après la séance d’aujourd’hui, quelles choses sont à présent claires pour moi ?

• Quelles choses ne sont pas claires ?

• Quelles sont les choses dont j’ai besoin d’en savoir plus ?

• Demandez aux binômes de se tourner vers un autre binôme pour continuer la discussion à quatre.

• En plénière, demandez à chaque groupe de quatre de résumer les domaines dans lesquels ils se sentent 

en confiance, et les domaines qui ne sont pas clairs.
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• Partagez le programme de la deuxième journée de formation, et vérifiez que les attentes et les besoins 

d’apprentissage soient satisfaits pour tout le monde. Il peut arriver que lors du travail de groupe, les 

participants identifient des besoins supplémentaires en renforcement des capacités qui ne sont pas abordés 

lors des séances de formation de base, mais qui peuvent être notés sur la Place de parking, et être ainsi 

intégrés au plan d’action global développé à la fin de la deuxième journée.

Observations/notes de facilitation

Veuillez noter ici toute remarque concernant la séance pouvant être utile pour les futures formations.  



26 Manuel de formation

GUIDE DU FACILITATEUR  
Jour 2 Séance d’ouverture et récapitulative

Objectifs  

1. Les participants ont réfléchi à ce qu’ils ont appris pendant la première journée.

2. Les participants connaissent le programme de la deuxième journée

Matériel   

• Programme du jour 2

• Tableaux de conférence

• Cartes colorées

• Marqueurs

• Stylos

Durée  

30 minutes

Préparation 

• Préparez le programme de la deuxième journée.

• Choisissez une activité récapitulative et effectuez les préparations nécessaires.

Étapes

Activité d’ouverture et récapitulative (20 minutes)

• Accueillez les participants à la deuxième journée de l’atelier et invitez-les à participer à une activité amusante 

qui leur remémorera ce qui a été discuté pendant la première journée.

Option 1 : Jour 1 de A à Z 

1. Faites des groupes de 4 ou 5 participants.

2.  Expliquez que chaque groupe doit, le plus rapidement possible, dresser une liste de A à Z avec les concepts, 

termes, idées ou sujets de discussion ayant été abordés le premier jour. Par exemple : A - Adapté aux 

enfants, B - Bonnes pratiques, C - CHS, D - Défis, etc.

3.  Lorsque qu’un groupe a terminé sa liste, demandez-leur de partager leurs réponses les plus créatives, ou 

choisissez quelques lettres et demandez à l’équipe gagnante/à toutes les équipes le mot correspondant 

et d’expliquer sa pertinence. 

4. Utilisez les mots pour clarifier les définitions et les concepts clés de la veille. 

Option 2 : À vos marques

1.  Préparez une liste de 10 questions maximum, en rapport avec le contenu de la formation de la première 

journée.

2.  Divisez les participants en deux équipes du même nombre.

3.  Demandez aux deux équipes de se mettre en ligne, côte à côte, chacun faisant face à un membre de l’autre 

équipe. Les deux équipes se tiennent face à face, à au moins 2 mètres de distance.

4. Positionnez-vous au bout des deux lignes, entre les deux participants, avec un ballon ou un objet similaire.

5.  Expliquez que vous allez poser une question à chaque paire (compétiteurs de chaque équipe) et qu’ils 

devront courir pour toucher le ballon/l’objet s’ils pensent avoir la réponse. La première personne qui touche 
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le ballon peut donner sa réponse. Une bonne réponse rapporte un point à l’équipe, et une mauvaise lui en 

enlève un.

6. Commencez par la paire la plus éloignée... et regardez la compétition s’intensifier !

Note :  Vérifiez qu’il n’y a rien sur le sol susceptible de faire trébucher les participants, et que la pièce est assez 

grande pour courir. Pour rendre l’activité plus amusante, vous pouvez donner à chaque paire une 

instruction différente pour atteindre le ballon, comme sauter à cloche-pied, saute-mouton, marcher 

vite, etc. 

Option 3 : Puissance 4

1.  Préparez une liste de 16 questions basiques sur les supports ou les décisions prises lors de la première 

journée. 

2.  Dessinez une grille sur un tableau, de 4 cases de hauteur et 4 cases de largeur, et numérotez-les au hasard 

de 1 à 16.

3.  Faites deux équipes et donnez à chaque équipe des post-its ou des stylos d’une même couleur (par ex. 

l’équipe 1 est bleue, l’équipe 2 est rouge). 

4.  Lisez la question correspondant à chaque case de la grille, en invitant les participants à réfléchir avec leur 

équipe, et à faire un bruit (comme un buzzer) préalablement convenu, lorsqu’ils pensent avoir la bonne 

réponse. Si la réponse est correcte, l’équipe devrait recouvrir le numéro de la case avec leur post-it.

5.  L’équipe qui arrive à en aligner quatre (verticalement, horizontalement ou diagonalement) gagne. 

6.  Les règles peuvent également être changées pour que chaque équipe choisisse à son tour le numéro de 

la grille qu’ils veulent essayer de remporter, pour pouvoir bloquer la progression de l’équipe adverse.

• Partagez le programme de la deuxième journée.  

Facilitator notes/observations

Please note here any reflections from the session which may be useful in future sessions or training. 
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GUIDE DU FACILITATEUR  
Séance 4  Conception d’un mécanisme de retour  

d’information adapté aux enfants

Objectifs  
1. Les participants connaissent les étapes clés dans la conception d’un mécanisme de retour d’information 

adapté aux enfants.

2. Les participants savent quelles dimensions sont à prendre en compte lorsqu’ils développent des canaux 

de communication adaptés aux enfants.

3. Les participants ont pris connaissance des outils clés tirés du Guide et de la boîte à outils des mécanismes 

de retour d’information adaptés aux enfants.

Matériel   

• Présentation PowerPoint de la séance 4.

• Exercice 4. Scénarios d’urgence

• Guide et boîte à outils des mécanismes de retour d’information adaptés aux enfants 

• Outil 4. Canaux de communication de feedback

• Outil 13. Mécanismes de retour d’information adaptés aux enfants : Guide de discussion

• Outil 16. La boucle de retour d’information

• Tableaux de conférence

• Marqueurs

• Équipement vidéo et audio

Durée 

3 heures  

Préparation 

• Préparez la vidéo (lien dans la diapositive PowerPoint).

• Imprimez des copies des scénarios A et B pour les participants. Les participants peuvent aussi utiliser leur 

contexte actuel en guise de scénario pour cette séance. 

Étapes

Présentation de la séance (5 min)

• Présentez les objectifs de la séance. 

• Divisez les participants en petits groupes de 4 ou 5 personnes. Veillez à ce que le nombre de groupes soit 

pair, faites donc 2 ou 4 groupes. Expliquez aux groupes qu’ils travailleront en tant qu’équipes d’urgence 

pendant toutes les séances de la journée. Donnez aux équipes un scénario sur lequel travailler. Choisissez 

l’option qui convient le mieux à votre groupe. :

Option 1 : Les participants viennent de différents pays et ne travaillent pas actuellement 

en situation d’urgence

Utilisez les scénarios A (situation d’urgence soudaine) et B (situation d’urgence à évolution lente) comme 
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situation d’urgence imaginaire. Les scénarios permettront aux participants de chaque groupe de travailler en 

équipe à la conception d’un mécanisme de retour d’information adapté au contexte. Donnez le scénario A à 

une moitié des groupes, et le scénario B à l’autre moitié. 

Option 2 : Tous les participants travaillent dans le même pays / dans la même situation 

d’urgence

Si les participants travaillent actuellement dans le même pays ou dans la même situation d’urgence, les équipes 

se serviront de leur contexte comme scénario pour cette séance. Les groupes peuvent être créés selon les 

zones géographiques (par ex. camp/communauté d’accueil), si cela est pertinent.

4.1 Conception d’un mécanisme de retour d’information adapté aux enfants (2 h 30)

•  Présentez un aperçu de « Phase 1 : Conception d’un mécanisme de retour d’information adapté aux enfants ». 

Cette séance permettra aux groupes de se familiariser avec le processus impliqué dans la conception d’un 

mécanisme de retour d’information adapté aux enfants, comme décrit dans le Guide et la boîte à outils des 

mécanismes de retour d’information adaptés aux enfants. 

•  Demandez à chaque groupe de prendre des notes de leurs discussions et observations pour toutes les 

étapes du processus. Les participants peuvent utiliser des tableaux de conférence et des marqueurs ou 

leurs ordinateurs portables, du moment que les notes sont visibles par tous les membres de l’équipe.

Étape 1.1 Former une équipe de travail chargée des retours d’information

•  Demandez aux participants, qui dans leur bureau de pays (ou dans les scénarios A et B) serait la personne 

responsable de développer un mécanisme de retour d’information. Quelles postes devraient composer 

l’équipe chargée des retours d’information ?

•  Expliquez que dans les opérations d’urgence récentes, ou dans les contextes avec peu de moyens, il se 

peut qu’il ne soit pas possible de mettre en place tous les postes immédiatement. L’implication de la direction 

est importante pour veiller à ce que les ressources nécessaires soient attribuées aux mécanismes de retour 

d’information, et qu’il n’y ait pas de lacunes dans les rôles et responsabilités clés.

Étape 1.2 Analyser le contexte

Exercice : Analyser le contexte opérationnel (15 minutes)

•  Présentez les questions d’orientation permettant d’analyser le contexte opérationnel. Donnez 10 minutes 

aux groupes pour réfléchir à leur contexte (ou les scénarios A ou B). Demandez à chaque groupe de prendre 

des notes sur un tableau de conférence.

•  Demandez à chaque groupe de présenter les principales capacités et contraintes de leur contexte. 

•  Pour les scénarios A et B, insistez sur les points suivants :

•  Puisque Plan International a été présent depuis 10-15 ans, il existe peut-être déjà des mécanismes de 

retour d’information. 

•  Contexte culturel conservateur : peut indiquer une mobilité réduite et un niveau d’alphabétisation faible, 

en particulier pour les filles et les femmes.

•  Le scénario A présente 10 groupes ethniques pouvant avoir chacun leur propre langue ou dialecte.

•  Le scénario B expose une situation d’insécurité extrême et une infrastructure précaire.

•  Il faut assurer l’inclusion des enfants ayant une déficience, les personnes âgées et autres personnes ayant 

des besoins spécifiques.

•  Les partenaires impliqués : il faut veiller à ce que les mécanismes de retour d’information s’étendent à nos 

partenaires.
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•  Intervention de courte durée (six mois) : un mécanisme devrait être mis en place. Où et lorsque c’est 

possible, le mécanisme devrait être relié à notre présence et programmes à plus long terme.

Étape 1.3 Définir le champ d’application du mécanisme de retour d’information

•  Expliquez que le champ d’application des mécanismes de retour d’information de Plan International est 

vaste : il comprend le retour d’information à propos de notre assistance, mais aussi concernant la conduite 

des équipes. 

•  Les neuf catégories de feedback sont normalisées, mais elles peuvent être adaptées au contexte local. 

Soulignez que les plaintes associées aux catégories 7, 8 et 9, identifiées par le biais des mécanismes de 

retour d’information, devraient toujours être immédiatement signalées aux points focaux respectifs.

Étape 1.4 Sélectionner des canaux de communication adaptés aux enfants

•  Montrez la vidéo (9 min 8 s) sur les mécanismes de retour d’information de World Vision. La vidéo montre 

comment les canaux de communication de feedback ont été développés pour répondre aux besoins de la 

communauté, et comment le feedback a influencé les programmes. 

•  Demandez au groupe :

•  Quels canaux de communication de feedback avez-vous vus dans cette vidéo ? Discussions 

communautaires, téléphone, SMS, fiche d’évaluation, etc.

•  Tous les canaux étaient-ils efficaces dès le début ? Pourquoi ? Certains canaux n’ont pas fonctionné comme 

prévu, et après avoir consulté les communautés, en particulier les femmes qui étaient les utilisatrices du 

projet, les canaux ont été modifiés ou adaptés pour être plus efficaces.

•  Qu’est-ce que ces organisations ont fait pour rendre l’apport de feedback plus facile ? Utilisation du 

téléphone au lieu des SMS, de supports visuels et pictogrammes là où l’alphabétisation était faible, de 

différents médias pour sensibiliser à ces canaux.

•  Quels changements ont été apportés au programme grâce au feedback recueilli ? Adaptations apportées 

au projet, et aussi l’autonomisation des femmes impliquées, puisque des mesures ont été prises basées 

sur leur feedback.

•  La vidéo n’a pas montré de canaux de communication de feedback spécifiques pour les enfants et les 

jeunes. Pensez-vous que les enfants et les jeunes pourraient utiliser les mêmes canaux ? Pourquoi ?

•  Veillez à insister sur les messages clés suivants dans la discussion :

   La consultation des communautés est une partie cruciale dans la conception de mécanismes de retour 

d’information efficaces. Elle aide à comprendre les capacités existantes et les pratiques courantes pour 

fournir un retour d’information, ce qui permettra de développer des canaux de communication de 

feedback efficaces. 

   Les préférences et les capacités des enfants et des jeunes peuvent différer de celles des adultes ; il est 

donc essentiel de les consulter et, si nécessaire, de développer des mécanismes de retour d’information 

séparés. 

   Afin de développer la confiance des communautés dans le système et de les faire bénéficier du feedback, 

il est crucial d’utiliser le retour d’information pour améliorer les programmes.

•  Présentez la diapositive avec les différents canaux de communication de feedback. Expliquez que les 

préférences des enfants et des jeunes peuvent dépendre du contexte, mais qu’elles incluent généralement : 

des entretiens en personne, parler au point focal chargé du feedback (en particulier pour les préoccupations 

liées à la sauvegarde), des supports écrits (lettres, propositions, ou simplement un formulaire de feedback), 

communiquer avec leurs pairs, ainsi que les assistances téléphoniques, les SMS, les e-mails et internet. 

Des activités de feedback spécifiques peuvent également être intégrées aux activités du projet.

•  Il n’existe pas de canal permettant de répondre aux besoins de tout le monde. C’est pourquoi il est 

recommandé d’utiliser différents canaux de communication dans un mécanisme de retour d’information. 
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•  Pour savoir quels canaux de communication sont les plus appropriés, consultez la communauté et prenez 

les décisions ensemble !

•  Indiquez au groupe : avant de commencer les consultations communautaires, nous organiserons une réunion 

en interne pour vous y préparer. Prenez en compte le temps, les fonds et les ressources humaines disponibles 

dans votre contexte.

Exercice : Choisir les mécanismes de retour d’information adaptés aux enfants (60 minutes)

1. Chaque groupe dispose de 45 minutes pour suivre les étapes suivantes :

•  Choisir des canaux de communication de feedback potentiels : chaque groupe procède à une 

sélection initiale s’avérant réalisable suivant le contexte et les ressources donnés. Rappelez aux 

participants que leur sélection doit comprendre des canaux « unidirectionnels » et « bidirectionnels », 

ainsi que des canaux spécifiques pour signaler les préoccupations liées à la sauvegarde, dont au moins 

un canal de signalement confidentiel. Utilisez le Guide et la boîte à outils des mécanismes de retour 

d’information adaptés aux enfants, en particulier l’Outil 4. Canaux de communication de feedback 

et l’Outil 13. Mécanismes de retour d’information adaptés aux enfants : Guide de discussion, 

afin de réfléchir aux considérations clés, telles que l’âge, le genre, l’inclusion, la sécurité et la 

confidentialité de chaque canal de communication. 

•  Choisir des canaux de communication spécifiques pour les questions d’EAS et de sauvegarde : 

discutez des besoins spécifiques pour assurer que le signalement des problèmes liés à la protection soit 

sûr et confidentiel.

•  Identifier des groupes/membres de la communauté à consulter : identifiez des groupes 

communautaires ou des membres clés de la communauté que vous pourrez consulter lors de la sélection 

de canaux de communication de feedback.

2.  Demandez à chaque groupe de documenter leurs observations sur un tableau de conférence. Veillez à 

vous déplacer entre les groupes et à leur donner votre feedback pendant l’activité. 

3.  Une fois les 45 minutes écoulées, affichez toutes les notes au mur, comme dans une exposition : une 

personne de chaque groupe reste près de sa feuille, pendant que les autres participants déambulent dans 

la pièce pour voir ce qu’ont fait les autres groupes, qui présentent en 3-5 minutes leurs canaux de 

communication de feedback et leurs considérations clés pour les adapter aux enfants. 

•  Dans le feedback fourni pour chaque présentation, insistez sur les messages clés suivants :

   Les canaux de communication devraient être variés pour garantir que l’ensemble des filles, des garçons, 

des femmes et des hommes soient inclus.

   Choisissez une combinaison de canaux de communication de feedback unidirectionnels et bidirectionnels, 

dont au moins un canal pour l’apport de feedback confidentiel/anonyme.

   Pensez à mettre en place des canaux spécifiques pour les personnes confinées à la maison ou dont la 

mobilité est réduite, comme les personnes ayant un handicap physique, les femmes enceintes ou les 

personnes âgées. 

   Pensez au besoin d’établir des canaux de communication spécifiques, sûrs et confidentiels, afin de signaler 

les infractions à la politique de sauvegarde et au code de conduite.

   Discutez de l’impact que toute préoccupation relative à la sécurité concernant l’accès aux canaux de 

communication de feedback, peut avoir sur les bénéficiaires et les membres de l’équipe.

   Pensez à adapter les canaux dans les contextes de faibles alphabétisation, connectivité et ressources.

 

Étape 1.5 Conception de la boucle de retour d’information

•  Une fois les canaux de communication de feedback choisis, c’est maintenant le moment de développer la 

boucle de retour d’information. L’efficacité d’une boucle de retour d’information dépend d’une série d’actions 
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très bien coordonnées, ainsi que de postes, de responsabilités et de délais bien définis et appuyés par de 

différentes équipes et départements.

Exercice : Conception de la boucle de retour d’information (30 minutes)

1. Demandez aux équipes de lire l’Outil 16. La boucle de retour d’information.  

2.  À partir de leur scénario et des canaux de communication choisis, ils développent des mesures, postes et 

délais clés pour chaque canal de communication et chaque étape.

Étape 1.6 Planifier les ressources 

•  Présenter les principales catégories de ressources à prendre en compte pour la boucle de retour d’information.

Exercice : Planifier les ressources (15 minutes)

1.  Les participants disposent de 15 minutes pour analyser leur contexte (ou les scénarios A ou B) et pour 

dresser une liste des ressources prioritaires nécessaires, c.-à-d. les 10 composantes, coûts ou ressources 

les plus urgents. Reportez-vous à l’Étape 1.6 (page 40 et 41) du guide pour plus de détails. 

2. En plénière, demandez à chaque groupe de partager une leçon apprise de leur discussion.

Étape 1.7 Développer un plan de mise en œuvre du mécanisme de retour d’information. 

•  Expliquez que le plan de mise en œuvre peut être développé une fois que toutes les étapes sont terminées. 

Ce plan facilitera la communication et le plaidoyer en interne pour des canaux de communication de feedback 

disposant des ressources nécessaires. Inclure un budget peut aider à promouvoir le recouvrement des coûts 

dans les budgets du projet. 

•  Donnez 5 minutes aux participants pour lire l’Outil 1. Plan de mise en œuvre et répondez aux éventuelles 

questions.

Étape 1.8 Renforcer les capacités des équipes 

•  Expliquez que cette étape est essentielle dans la phase préparatoire des mécanismes de retour d’information. 

Exposez les besoins minimums pour le renforcement des capacités des équipes.

•  Demandez aux participants : comment ceci peut être réalisé dans une situation avec des délais et des 

ressources limités ? 

•  Indiquez que Plan International a mis en ligne une formation sur la politique de sauvegarde des enfants et 

des jeunes, disponible sur Plan Academy.

Étape 1.9 Informer la communauté

•  Informez les participants que la prochaine séance portera sur cette dernière et importante étape de la phase 

de conception. 

Fin de la séance

•  Encouragez les participants à poser des questions sur la séance, et vérifiez que les objectifs de celle-ci ont 

bien été remplis.

Observations/notes de facilitation

Veuillez noter ici toute remarque concernant la séance pouvant être utile pour les futures formations. 
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GUIDE DU FACILITATEUR  
Séance 5 Information et communication  

Objectifs  

1. Les participants comprennent les exigences de l’engagement 4 de la CHS.

2. Les participants ont identifié les messages et informations clés devant être communiqués aux communautés.

3. Les participants ont réfléchi à quoi, qui, où, quand et comment communiquer avec les enfants, les jeunes 

et les communautés.

Matériel   

• Présentation PowerPoint de la séance 5.

• Guide et boîte à outils des mécanismes de retour d’information adaptés aux enfants  

• Outil 13 Mécanismes de retour d’information adaptés aux enfants : Guide de discussion 

• Outil 17 Sensibilisation des communautés aux questions de sauvegarde et d’EAS

• Exemples d’approches ou de supports d’information et de communication pertinents  

dans le contexte local.

Durée 

1 heure 

Préparation 

• Préparez la vidéo (lien dans la diapositive PowerPoint).

Étapes

Présentation de la séance (5 minutes)

•  Présentez les objectifs d’apprentissage de la séance.

5.1 Engagement 4 de la CHS : Quelle est la position de Plan International ? (10 minutes)

•  Dans l’ensemble, Plan International communique avec les enfants, les jeunes et les communautés par le 

biais de différents supports. Tous ces supports ont été strictement approuvés pour assurer une représentation 

éthique des communautés. Les communautés sont encouragées à participer et la redevabilité est une chose 

importante pour les équipes de Plan International. Cependant : selon l’audit de 2017, il existe des faiblesses 

dans notre manière de communiquer et d’interagir structurellement avec les communautés.  

•  Demandez au groupe : avez-vous rencontré ces défis dans votre travail, dans le passé ou actuellement ?

•  Montrez la vidéo (2 min 22 s) d’InfoAid qui explique comment et pourquoi la communication avec les 

populations touchées constitue une aide humanitaire vitale. 

•  Demandez au groupe : Y a-t-il des exemples d’activités de communication dont vous avez été témoins ou ayant 

été mises en œuvre dans une situation d’urgence, et qui ont amélioré la situation des personnes touchées ?

5.2. Information et communication : Quoi, qui, où, quand et comment (40 minutes)

•  Demandez au groupe quels types d’informations fournissent-ils généralement aux communautés.

•  Présentez les informations clés devant être au minimum fournies aux communautés. 

•  Soulignez que des informations spécifiques devraient être développées afin d’expliquer le concept de l’EAS 

et de présenter notre engagement organisationnel et les politiques en lien avec la PEAS et la sauvegarde 

des enfants et des jeunes.

https://www.youtube.com/watch?v=ZDmKLcY7Nis
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Exercice : Développer un plan de communication et d’information (30 minutes)

1.  Chaque groupe développe un plan d’information et de communication comprenant :

 • Qui : qui sont les principaux groupes ciblés ?

 • Où : dans quels lieux les informations seront-elles fournies ?

 • Quand : à quelle fréquence ou à quel moment les informations seront-elles fournies ?

 •  Comment : de quelle façon les informations seront-elles communiquées ? Comment les informations 

seront-elles adaptées à différents groupes ?

2.  Les groupes peuvent utiliser l’Étape 1.9 (pages 45-47) du guide et l’Outil 13. Mécanismes de retour 

d’information adaptés aux enfants : Guide de discussion pour bénéficier de conseils sur la façon d’adapter 

les travaux d’information et de communication au contexte culturel, au genre et à l’âge ; de les rendre 

inclusifs, sûrs et confidentiels ; et de gérer la confidentialité et la sensibilité de certaines questions. L’Outil 

17. Sensibilisation des communautés aux questions de sauvegarde et d’EAS peut être utilisé comme 

référence pour la sensibilisation à la PEAS. 

3.  Présentez les diapositives Qui, Où, Quand et Comment. Demandez aux groupes de compléter les 

diapositives en présentant leur Qui, Où, Quand et Comment.

Clôture de la séance (5 minutes)

• Terminez la séance avec les messages clés suivants :

   L’information, la communication et l’interaction avec les communautés devraient inclure les enfants et les 

communautés les plus marginalisés.

   Les informations concernant l’organisation, nos programmes et la conduite de nos équipes devraient 

toujours être fournies.

   L’information et la communication devraient être effectuées de manière systématique, et pas seulement 

lorsque nous avons besoin d’informations dans le cadre du projet ou du programme, par exemple lors 

des évaluations de besoins.

   Encouragez les participants à poser des questions sur la séance, et vérifiez que les objectifs de celle-ci 

ont bien été remplis. 

Observations/notes de facilitation

Veuillez noter ici toute remarque concernant la séance pouvant être utile pour les futures formations. 
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GUIDE DU FACILITATEUR 
Séance 6 Mise en place de la boucle de retour d’information 

Objectifs 

1. Les participants maîtrisent la boucle de retour d’information.

2. Les participants comprennent l’importance de fermer la boucle de retour d’information.

Matériel   

• Présentation PowerPoint de la séance 6.

• Exercice 5. Jeu de rôle

• Exercice 6. Examen d’un mécanisme de retour d’information

• Guide et boîte à outils des mécanismes de retour d’information adaptés aux enfants  

• Outil 2. Fiche d’évaluation du mécanisme de retour d’information 

• Outil 5. Activités de recueil de feedback adaptées aux enfants

• Tableaux de conférence

• Crayons, peinture ou autre matériel créatif

• Cartes 

• Marqueurs

• Stylos

Durée 

1 h 30

Préparation 

• Imprimez une copie de chaque activité de l’Outil 5. Activités de recueil de feedback adaptées aux enfants.

• Préparez quatre cartes d’activité : Visage souriant/triste, Hiérarchisation en diamant, Méthode étoile de mer 

et Activités créatives. 

• Préparez les cartes de feedback : « Je n’ai pas aimé l’activité où nous... », « J’aimerais faire quelque chose 

de différent la prochaine fois », « Je ne me suis pas senti en sécurité pendant l’activité », « Je ne me suis pas 

senti en sécurité sur la route pour venir à l’activité », « Je n’ai pas reçu le même matériel que ma sœur », « les 

jeux sont cassés, pouvons-nous en avoir des nouveaux ? », « Serait-il possible d’avoir internet ? ».

• Préparez les cartes de diversité : « Je ne peux pas marcher », « Je ne sais ni lire ni écrire », « Je suis très 

timide », « Je n’ai pas de bras ».

• Facultatif : Imprimez une copie de l’Exercice 5 pour chaque groupe.

• Facultatif : Imprimez une copie de l’Exercice 6 pour chaque binôme.

Étapes

1. Présentation de la séance (5 minutes)

• Présentez les objectifs d’apprentissage de la séance.

6.1 Mise en place de la boucle de retour d’information (1 heure)

• Pendant cette séance, nous nous pencherons sur les quatre étapes de la boucle de retour d’information.
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Étape 2.1 : Écouter les enfants, les jeunes et les communautés

Exercice : Activités de feedback avec les enfants (45 minutes)

1.  Le mécanisme de retour d’information que nous avons conçu lors de la séance précédente est maintenant 

prêt à être utilisé. Pendant la consultation avec les communautés, les enfants ont aimé l’idée des activités de 

feedback participatives. Aujourd’hui, nous organisons pour la première fois ces séances avec différents groupes !

2.  Les participants gardent les mêmes groupes et le même scénario que lors de la séance précédente (c.-à-d. 

le scénario A ou B, ou le contexte spécifique au pays).  

3.  Chaque groupe reçoit une carte d’activité (Visage souriant/triste, Hiérarchisation en diamant, Méthode étoile 

de mer ou Activités créatives). Le groupe choisit deux facilitateurs qui disposent alors de dix minutes pour 

préparer une activité de feedback de 15 minutes, en suivant les instructions de l’activité de l’Outil 5. Activités 

de recueil de feedback adaptées aux enfants.

4.  Chaque groupe se joint ensuite à un autre. Les deux facilitateurs du premier groupe mènent leur activité 

de feedback pour le reste du groupe. 

5.  Donnez une carte de feedback à quelques participants jouant le rôle des enfants, et donnez une carte « 

besoins spécifiques » à un des « enfants », ce qui influence sa capacité à participer à l’activité. Au bout de 

15 minutes, l’activité de feedback est terminée.

6.  À présent les deux facilitateurs de l’autre groupe mènent leur activité de feedback. Donnez une carte de 

feedback à quelques-uns des nouveaux enfants, et la carte « diversité » à quelqu’un d’autre. Au bout de 

15 minutes, la deuxième activité de feedback se termine. 

7.  Les groupes réfléchissent aux activités auxquelles ils ont participé : quelles étaient les points forts de cette 

activité, quelles étaient les difficultés pour la faciliter, et comment l’adapter à un âge spécifique ou à un 

groupe cible ?

8.  Le but de ces jeux de rôle n’est pas de faire un retour d’information sur les compétences de facilitation 

(bien que les compliments soient les bienvenus), mais de s’entraîner à mener l’activité, et d’identifier les 

défis et les opportunités, et les adaptations pour cibler des groupes spécifiques.

•  À l’aide des diapositives, soulignez qu’accuser réception du feedback n’est pas seulement une étape 

technique du processus ; c’est une capacité des équipes essentielle, marquée par de solides compétences 

en communication et une attitude respectueuse envers le fournisseur de feedback. Les gens se sentent 

écoutés.

•  Bien que les plaintes concernant une infraction à la sauvegarde ou les allégations d’EAS peuvent être reçues 

par n’importe quel membre de l’équipe, les points focaux dédiés (et formés !) devraient toujours formellement 

accuser réception. 

•  Enregistrer le feedback : que le feedback soit sollicité ou non, enregistrez-le toujours. Le feedback informel 

est en particulier négligé, ce qui implique d’importantes pertes de données. 

•  Le feedback peut être transmis anonymement : informez les gens des limitations pour répondre au feedback 

anonyme ou fermer la boucle de retour d’information.

Étape 2.2 : Catégoriser le feedback

•  Les données minimales à collecter (catégorie de feedback, genre, âge et handicap) suivent la politique de 

Plan International sur la ventilation des données selon le genre, l’âge et le handicap (SADDD).

•  Insistez sur le fait que tous les retours d’information qui relèvent des catégories 7 et 8 doivent être enregistrés 

de manière confidentielle : sans saisir aucune information personnelle concernant le plaignant. Cette 

information doit être gardée en lieu sûr par les points focaux respectifs et seulement partagée lorsque 

nécessaire.
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•  Facultatif : Passez en revue et laissez le groupe se familiariser avec l’outil de la base de données en 

saisissant le feedback recueilli lors du jeu de rôle. 

Étape 2.3 : Répondre aux retours d’information

•  La réponse aux retours d’information peut être décidée par chaque équipe en charge. Des changements 

majeurs nécessiteront généralement une prise de décision au niveau de la direction. 

•  Pour les catégories de feedback 7 à 9, la réponse sera prise en charge par les points focaux respectifs. 

Aucune information confidentielle ne doit être saisie dans la base de données de feedback. 

Étape 2.4 : Fermer la boucle de retour d’information

•  Cette étape est souvent le maillon le plus faible du mécanisme de retour d’information.

6.2 Tirer profit des retours d’information

•  Présentez la diapositive au sujet des leçons tirées des retours. Demandez au groupe : connaissez-vous 

d’autres bonnes pratiques d’utilisation du feedback à des fins d’apprentissage organisationnel ?

Exercice : Suivi du mécanisme de retour d’information (30 minutes)

•  Choisissez l’option 1 ou 2 de l’exercice pour que les groupes s’entraînent à faire le suivi d’un mécanisme 

de retour d’information. 

Option 1 : Jeu de rôle : Suivi du mécanisme de retour d’information

•  Indiquez au groupe : Le mécanisme de retour d’information a été mis en place il y a maintenant un mois. 

C’est le moment de contrôler si le mécanisme de retour d’information est accessible et adapté aux personnes 

de différents genres, âges, capacités, statuts sociaux, groupes ethniques, etc.

•  Chaque groupe choisit 3 volontaires pour le jeu de rôle : un manager chargé des retours d’information, et 

deux membres de la communauté, Fatima (fille âgée de 15 ans) et Vikas (homme de 30 ans). Les autres 

membres de l’équipe seront les observateurs. Donnez aux volontaires une copie papier expliquant leurs 

rôles, tirée du polycopié de l’exercice 5. 

•  Les participants jouant les rôles de Fatima, Vikas et du manager des retours d’information disposent de 10 

minutes pour lire leur description de rôle et se préparer, sans divulguer d’informations au reste de l’équipe. 

•  Commencez le jeu de rôle. Le manager des retours d’information pose une série de questions à Fatima et 

Vikas, afin de vérifier que le mécanisme de retour d’information est fonctionnel et adapté aux enfants. Les 

réponses de Fatima et Vikas se baseront sur la description de leur situation, tout en faisant appel à leur 

imagination suivant le scénario. 

•  Le jeu de rôle se termine une fois que le manager a posé toutes les questions.

•  En plénière, demandez à tous les groupes de partager leurs observations sur ce qui a bien fonctionné dans 

les mécanismes de retour d’information, et sur ce qui aurait pu être fait pour renforcer la participation et 

l’inclusion de Fatima et Vikas dans le mécanisme.

•  Incluez les messages clés suivants dans la discussion :

   Une boucle de retour d’information efficace repose sur la sensibilisation (information et communication).

   Les rôles des genres, les normes culturelles, les barrières physiques et la faible alphabétisation constituent 

des facteurs clés ayant un impact sur l’accessibilité d’un canal de communication de feedback.

   Le problème ne vient parfois pas du canal de communication en lui-même ; c’est le manque de confiance 

dans le système qui empêche son utilisation. Les enfants, en particulier pour les cas d’EAS, pensent souvent 

qu’ils ne seront pas crus par les personnes recevant la plainte ; d’autres peuvent se soucier de la confidentialité. 

   Les groupes vulnérables peuvent avoir des préoccupations concernant leur sécurité ou rencontrer des 

barrières culturelles et de la langue.
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Option 2 : Examen d’un mécanisme de retour d’information

• Formez des binômes. Chaque binôme passera en revue l’étude de cas X ou Y de l’Exercice 6. 

•  Chaque étude de cas décrit une situation d’urgence dans laquelle un mécanisme de retour d’information a 

été mis en place.

•  Chaque binôme évalue le mécanisme de retour d’information décrit à l’aide de l’Outil 2. Fiche d’évaluation 

du mécanisme de retour d’information, afin d’identifier les points forts et les points faibles du mécanisme, 

et les mesures à prendre pour l’améliorer.

•  Pendant la discussion plénière, soulignez les points suivants :

Étude de cas X :

•  Le mécanisme de retour d’information pour la sécurité alimentaire a pour seul objectif de témoigner de 

l’assistance humanitaire de Plan International, et non pas d’autres types de feedback, tels que la conduite 

des équipes.

• La boîte à suggestions n’est pas utilisée.

• Il n’y a pas assez d’effectifs pour prendre le feedback en charge, ce qui limite l’efficacité des réponses.

• Les femmes ne fournissent pas de feedback.

•  Les mécanismes de retour d’information pour la sécurité alimentaire et la protection de l’enfance ne sont 

pas rattachés.

•  Les rôles et responsabilités de la boucle de retour d’information ne sont pas clairement définis.

• Les ressources sont insuffisantes pour gérer le mécanisme de retour d’information.

• La communauté n’est pas informée des mesures prises.

• Les coûts du mécanisme de retour d’information n’ont pas été inclus dans les propositions de projet.

Étude de cas Y :

• Le feedback informel n’est pas enregistré.

• Les hommes ne fournissent pas de feedback dans certains canaux.

• L’emplacement des boîtes à suggestion (bureau gouvernemental) limite la sécurité et la confidentialité.

•  La permanence téléphonique n’est pas opérationnelle (l’évaluation ou la consultation n’a pas été correctement 

réalisée lors de la sélection des canaux).

• Les garçons, les filles et les personnes handicapées n’ont pas utilisé le mécanisme de retour d’information.

• Aucune information fournie sur le projet, Plan International, etc.

• La communauté ne sait pas comment faire un retour d’information sur les activités du programme.

Clôture de la séance (5 minutes)

•  Encouragez les participants à poser des questions sur la séance, et vérifiez que les objectifs de celle-ci ont 

bien été remplis. 

Observations/notes de facilitation

Veuillez noter ici toute remarque concernant la séance pouvant être utile pour les futures formations. 
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Guide du Facilitateur 
Séance 7 Plan d’action pour la CHS  

Objectifs  

1.  Les participants ont identifié des actions clés permettant d’améliorer les performances liées aux engagements 

4 et 5 de la CHS.

Matériel   

• Présentation PowerPoint de la séance 7

• Exercice 7. Plan d’action pour la CHS 

• Les ordinateurs portables des participants

Durée 

30 minutes 

Préparation 

• Passez en revue toutes les idées ou problèmes placés sur la « place de parking » par le groupe.

• Préparez une copie de l’Exercice 7. Plan d’action pour la CHS pour chaque participant.

Étapes

7.1 Plan d’action pour la CHS (25 minutes)

•  Cette séance portera sur les démarches à suivre pour améliorer notre performance en relation avec les 

engagements 4 et 5 de la CHS.

Exercice : Plan d’action pour la CHS

•  Passez en revue les indicateurs des engagements 4 et 5 de la CHS, et choisissez-en 3 à 5 qui selon vous 

devraient être renforcés en priorité. 

•  Les participants (individuellement ou en petits groupes) développent des mesures à prendre, y compris les 

délais, les équipes en charge et le budget. Prenez également en compte les barrières et solutions potentielles 

pour chaque mesure. 

•  Demandez aux participants : de quels appuis auriez-vous besoin pour mettre en pratique ces actions et 

améliorer les mécanismes de retour d’information ? 

7.2 Clôture de la formation (5 minutes)

•  Passez en revue toutes les problèmes/questions ayant été placés sur la place de parking.

•  Encouragez les participants à poser des questions sur la séance, et vérifiez que les objectifs de celle-ci ont 

bien été remplis.

Observations/notes de facilitation

Veuillez noter ici toute remarque concernant la séance pouvant être utile pour les futures formations. 









Exercice 1 : Jeu d’association des définitions 

[bookmark: _GoBack]

		



Redevabilité à l’égard des populations touchées (AAP)

		L’engagement des agences apportant de l’aide humanitaire à utiliser leur pouvoir de manière responsable, en prenant en considération les personnes qu’elles assistent, en leur rendant des comptes et en étant tenu de les rendre.





		

Plainte

		Type de feedback qui exprime une réaction ou information négative.





		

Norme humanitaire fondamentale (CHS)



		

La norme humanitaire fondamentale de qualité et de redevabilité.





		



Retour d’information (ou feedback)

		Information ou réaction concernant un produit, un service ou une performance. Il peut être positif ou négatif, ou faire part d’une suggestion de changement ou d’amélioration.





		



Canal de communication de feedback



		Voie de transmission spécifique pouvant être utilisée par les filles, les garçons, les jeunes et les communautés pour joindre l’organisation et communiquer une plainte ou un commentaire. Exemple : une ligne téléphonique gratuite, un groupe de discussion ou une enquête post-distribution.



		





Mécanisme de retour d’information



		

Système polyvalent conçu pour recueillir et rapporter le point de vue des filles, des garçons, des jeunes, des communautés et des partenaires concernant le travail d’une organisation, dans le but de l’améliorer.





		





Participation 



		

Les procédures ou activités permettant aux filles et aux garçons de différents âges, ainsi qu’aux jeunes et aux adultes d’être impliqués et d’influencer les prises de décisions, y compris la conception, la mise en œuvre et l’évaluation des actions. 





		





Prévention de l’exploitation et des abus sexuels (PEAS)

		

Les efforts, y compris les politiques, les procédures et les actions mises en œuvre par les organisations pour prévenir et limiter les risques d’exploitation et d’abus sexuels, par les travailleurs humanitaires.





		



Ne causer aucun préjudice



		

Principe humanitaire fondamental visant à éviter l’exposition des enfants et des adultes à des préjudices supplémentaires résultant d’une (in)action ou de l’aide fournie. 
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Exercice 2 : Catégoriser le feedback





Déclarations de la communauté A



		

« J’adore l’espace ami des enfants dans mon camp, il y a beaucoup de jeux et nous chantons tout le temps. Cependant, il ferme très tôt et n’est jamais ouvert le week-end (...) ça serait bien si notre club d’enfants pouvait utiliser cet espace pour des réunions hebdomadaires. »





		

« J’ai remarqué que le logisticien de Plan International est très amical avec l’entreprise vendant le riz qui nous est distribué. Son beau-fils travaille pour cette entreprise. Quand je lui ai posé des questions sur l’entreprise, il était sur la défensive et m’a dit de me mêler de mes affaires. »





		

« Vous vous rendez toujours dans ma communauté pour nous demander ce dont nous avons besoin après l’inondation, et nous vous répondons, mais vous ne revenez jamais et n’apportez aucune aide. »





		

« Votre chauffeur conduit très vite dans ma communauté, c’est très dangereux ; il finira par blesser quelqu’un. »





		

« Le kit d’ANA que vous avez distribué la semaine dernière ne contenait pas le savon et le coupe-ongles que vous aviez promis. »











Déclarations de la communauté B :



		« Je ne suis pas sur la liste des bénéficiaires pour recevoir un abri d’urgence, alors que ma maison a été détruite par la catastrophe, et qu’à présent ma famille et moi n’avons nulle part où aller. Pouvez-vous m’aider ? Quel numéro dois-je appeler pour joindre votre organisation ? »





		« L’enseignant de l’espace d’apprentissage temporaire me touche toujours les bras et le dos.

Il me pose constamment des questions personnelles ou me dit que je suis belle. Je n’aime pas ça. »





		« Votre organisation demande aux adolescents de 14 à 17 ans d’aider à porter des choses lourdes lors des distributions. Il est vrai que c’est accepté dans la culture locale, mais ce travail est trop dur pour eux et peut encourager le travail des enfants. C’est un très mauvais exemple pour les familles et les autres agences. »





		« Je sais que vous procurez des kits scolaires, mais ce dont j’ai réellement besoin c’est de la nourriture. Pourquoi ne puis-je pas recevoir de nourriture si c’est ce dont j’ai besoin ? »





		« L’entreprise approvisionnant notre communauté en eau pour Plan International nous demande à présent de payer, alors que l’on nous avait dit qu’ils nous la fourniraient gratuitement. La semaine dernière, le chauffeur a demandé les numéros de téléphone de deux jeunes filles. »










Feuille de réponse pour le facilitateur :



Déclarations A



Feedback : « J’adore l’espace ami des enfants dans mon camp, il y a beaucoup de jeux et nous chantons tout le temps. Cependant, il ferme très tôt et n’est jamais ouvert le week-end (...) ça serait bien si notre club d’enfants pouvait utiliser cet espace pour des réunions hebdomadaires ».



Réponse : Ce retour d’information porte sur 3 catégories : il exprime l’appréciation (Catégorie 1 - Expression de gratitude), une légère insatisfaction (Catégorie 5 - Légère insatisfaction) et une suggestion de changement ou d’amélioration (Catégorie 2 - Suggestions d’amélioration).



Feedback : « J’ai remarqué que le logisticien de Plan International est très amical avec l’entreprise vendant le riz qui nous est distribué. Son beau-fils travaille pour cette entreprise. Quand je lui ai posé des questions sur l’entreprise, il était sur la défensive et m’a dit de me mêler de mes affaires. »



Réponse : Ce retour d’information constitue un cas présumé de fraude (Catégorie 8 - Infraction au Code de conduite). Notez qu’une infraction aux politiques ou au Code de conduite ne nécessite pas d’être prouvée pour rentrer dans cette catégorie. La vérification et l’enquête suivront la catégorisation.



Feedback : « Vous vous rendez toujours dans ma communauté pour nous demander ce dont nous avons besoin après l’inondation, et nous vous répondons, mais vous ne revenez jamais et n’apportez aucune aide. »



Réponse : Ce retour d’information exprime une insatisfaction (selon le contexte, il peut relever de la Catégorie 5 - Légère insatisfaction, ou de la Catégorie 6 - Insatisfaction majeure).



Feedback : « Votre chauffeur conduit très vite dans ma communauté, c’est très dangereux ; il finira par blesser quelqu’un »



Réponse : Ce retour d’information constitue une préoccupation/un risque lié(e) à la sécurité (Catégorie 9 - Sécurité). Notez qu’une préoccupation liée à la sécurité ne nécessite pas d’être prouvée pour rentrer dans cette catégorie. La vérification et l’enquête suivront la catégorisation.

 

Feedback : « Le kit d’ANA que vous avez distribué la semaine dernière ne contenait pas le savon et le coupe-ongles que vous aviez promis »



[bookmark: _GoBack]Réponse : Ce retour d’information exprime une insatisfaction (Catégorie 5 - Légère insatisfaction). 



Déclarations B



Feedback : « Je ne suis pas sur la liste des bénéficiaires pour recevoir un abri d’urgence, alors que ma maison a été détruite, et qu’à présent ma famille et moi n’avons nulle part où aller. Pouvez-vous m’aider ? Quel numéro dois-je appeler pour joindre votre organisation ? »



Réponse : Ce retour d’information présente une demande d’assistance (Catégorie 4 - Demande d’assistance) et une demande d’information (Catégorie 3 - Demande d’information). 



Feedback : « Cet enseignant dans notre espace d’apprentissage temporaire me touche toujours les bras et le dos. Il me pose constamment des questions personnelles ou me dit que je suis belle. Je n’aime pas ça ».



Réponse : Ce retour d’information décrit un comportement inapproprié de la part du personnel (Catégorie 7 - Infraction à la politique de sauvegarde). Notez qu’une infraction aux politiques ou au Code de conduite ne nécessite pas d’être prouvée pour rentrer dans cette catégorie. La vérification et l’enquête suivront la catégorisation.



Feedback : « Votre organisation demande aux adolescents de 14 à 17 ans d’aider à porter des choses lourdes lors des distributions. Il est vrai que c’est accepté dans la culture locale, mais ce travail est trop dur pour eux et peut encourager le travail des enfants. C’est un très mauvais exemple pour les familles et les autres agences. »



Réponse : Ce retour d’information signale un risque de travail dangereux engendré par notre assistance, ce qui constitue une préoccupation de sauvegarde (Catégorie 7 - Infraction à la politique de sauvegarde). Notez qu’une infraction aux politiques ou au Code de conduite ne nécessite pas d’être prouvée pour rentrer dans cette catégorie. La vérification et l’enquête suivront la catégorisation.



Feedback : « Je sais que vous procurez des kits scolaires, mais ce dont j’ai réellement besoin c’est de la nourriture. Pourquoi ne puis-je pas recevoir de nourriture si c’est ce dont j’ai besoin ? »



Réponse : Ce retour d’information exprime une insatisfaction majeure concernant l’assistance fournie (Catégorie 6 - Insatisfaction majeure) et une demande d’assistance (Catégorie 4 - Demande d’assistance). Ce retour d’information peut être catégorisé comme une insatisfaction majeure plutôt que mineure, car les besoins humanitaires urgents de l’enfant et de sa famille ne sont pas satisfaits.  



Feedback : « L’entreprise approvisionnant notre communauté en eau pour Plan International nous demande à présent de payer, alors qu’on nous avait dit qu’ils nous la fourniraient gratuitement. La semaine dernière, le chauffeur a demandé les numéros de téléphone de deux jeunes filles ».



Réponse : Ce retour d’information présente une allégation d’exploitation et d’abus de pouvoir (Catégorie 8 - Infraction au Code de conduite), ainsi qu’une allégation de comportement inapproprié envers les enfants (Catégorie 7 - Infraction à la politique de sauvegarde). Notez qu’une infraction aux politiques ou au Code de conduite ne nécessite pas d’être prouvée pour rentrer dans cette catégorie. La vérification et l’enquête suivront la catégorisation.
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I. Étude de cas : Attribution des responsabilités liées à la PEAS dans le cadre d’un programme pour les réfugiés au Kenya (Refugee Consortium Kenya - RCK)

Norme opérationnelle minimale 3 : Un département/point focal dédié se consacre à la PEAS





Le programme



Le Refugee Consortium of Kenya (RCK) travaille pour la promotion et la protection des droits et de la dignité des réfugiés, des demandeurs d’asile, des populations déplacées à l’intérieur du territoire et d’autres personnes contraintes de migrer au Kenya et dans l’est africain. L’organisation a été mise en place pour répondre à une situation qui ne cessait de s’aggraver et de se compliquer pour les réfugiés au Kenya et dans les environs.

RCK fournit des services d’aide juridique et une assistance psychosociale, plaide pour le changement des politiques et sensibilise aux droits des réfugiés. L’organisation est présente à Nairobi et dans d’autres centres urbains, ainsi que dans les camps de réfugiés.



Le problème rencontré



RCK avait intégré quelques mesures pour la PEAS en 2004. En 2010, RCK commença à travailler avec le HCR. Une des exigences du partenariat était d’intégrer les engagements pour la PEAS dans tous les contrats et de démontrer que l’organisation mettait activement en œuvre ces mesures de PEAS dans toutes ses activités. RCK avait besoin de personnes clés au sein de l’organisation pour appuyer la mise en œuvre de la PEAS.



Ce que RCK a fait



RCK décida de donner les responsabilités de point focal à des personnes clés de l’organisation. Le rôle de point focal national a été attribué au responsable administratif et des ressources humaines basé à Nairobi. RCK a considéré que le responsable administratif et des ressources humaines jouait un rôle important dans la PEAS. Elle bénéficiait de l’autorité nécessaire pour suggérer ou prendre des décisions concernant les équipes, et elle avait la capacité d’être professionnelle, objective et de gérer les informations de manière confidentielle.

Mais RCK a également reconnu que ce poste n’était pas en contact avec les communautés de réfugiés, là où les abus prenaient potentiellement place. Ils devaient attribuer les rôles de point focal à des chefs de projet travaillant dans les camps et dans les communautés urbaines où RCK menait ses opérations. Les points focaux ont reçu un certain nombre de responsabilités pour la PEAS. Le responsable administratif et des ressources humaines est chargé de :

· Former les équipes à la PEAS.

· Signaler les préoccupations ou problèmes liés à la mise en œuvre de la PEAS à la direction.

· Recevoir les signalements et coordonner la réponse pour chacun d’entre eux.

Les chefs de projet sont chargés de :

· Organiser des réunions d’équipe mensuelles durant lesquelles les questions liées à la PEAS sont discutées.

· Organiser des réunions trimestrielles avec les réfugiés durant lesquelles les questions liées à la PEAS sont discutées.

· Recevoir les signalements de la part des réfugiés.



La direction organise une évaluation mensuelle des préoccupations et des problèmes survenus à la suite de la mise en œuvre, et rend compte au conseil d’administration si nécessaire. 



Les membres d’équipe clés ont reçu leur formation initiale sur la PEAS, et ont pris part à d’autres sessions de formation.







Le résultat



RCK a pu démontrer que des mesures pour la PEAS sont mises en œuvre dans toute l’organisation. Toutes les équipes ont été formées et ont la possibilité de discuter régulièrement de la PEAS, elles sont ainsi très sensibilisées au code de conduite et à la PEAS. La coordination concernant la PEAS est bien assurée au sein de l’organisation, en particulier entre les points focaux. Les canaux de signalement sont clairs, les réfugiés savent qui est chargé de recevoir et de répondre aux plaintes et l’équipe est capable de gérer les problèmes professionnellement.



RCK a également pu identifier ses lacunes. Par exemple, en explorant différentes pistes pour encourager le signalement des cas de PEAS, afin de renforcer la confiance des réfugiés dans les systèmes de signalement. Les membres d’équipe clés auront besoin de formations plus poussées pour gérer les cas et mener des investigations.



	

Leçons apprises



· Disposer des fonds pour mettre en œuvre les mesures de PEAS n’est pas suffisant, il faut une réelle implication pour assumer cette responsabilité.



· Il est nécessaire d’inclure une partie des coûts de la mise en œuvre des mesures pour la PEAS dans toutes les propositions de projet.



· Veillez à ce que les descriptions de poste indiquent les responsabilités et que du temps soit alloué pour le travail sur la PEAS.



· Assurez-vous que les points focaux ont un bon contact avec les communautés que vous soutenez. S’ils ne connaissent pas le point focal ou s’ils ne lui font pas confiance, alors les gens auront des difficultés à venir faire un signalement.



II. Étude de cas : Principes de communication et valeurs des équipes YEU en Indonésie



Norme opérationnelle minimale 7 : Des mécanismes complets et efficaces sont mis en place pour garantir la sensibilisation des équipes à l’EAS.



Le programme



YEU est l’unité d’urgence de l’organisation YAKKUM, fondation chrétienne pour la santé publique basée en Indonésie. YEU fournit de l’aide humanitaire dans toute l’Indonésie et l’est de l’Asie. 



Le problème rencontré



YEU dispose d’un code de conduite organisationnel, couvrant les questions liées à la PEAS. Le code de conduite a été intégré aux contrats de toutes les équipes depuis 2011. Cependant, la difficulté était de sensibiliser les équipes à la PEAS, pour qu’elle fasse partie intégrante de leur travail, et non pas être limitée à une simple clause signée sur leur contrat, puis oubliée.



Ce qu’YEU a fait



YEU a mis en place une série de procédures pour assurer que la PEAS soit intégrée aux processus de gestion réguliers. Elle comprend :



· Des formations d’introduction aux principes et au code de conduite de l’organisation, y compris la PEAS.

· Réunions de gestion trimestrielles pour régler les problèmes urgents liés à la PEAS, passer en revue les politiques de la PEAS, etc.

· Réunions annuelles pour toutes les équipes afin de faire un rappel concernant les valeurs et les normes organisationnelles, y compris la PEAS, et partager les expériences portant sur des cas de PEAS sur le terrain.

· Affichage des accords passés avec les communautés sur les murs des bureaux de terrain, dont le code de conduite, pour rappeler aux équipes quel comportement est attendu de leur part.

· Mise en œuvre d’un feedback à 360° concernant la performance des équipes (les managers, ainsi que les subordonnés peuvent faire un retour sur la performance des équipes), y compris les infractions au code de conduite.

· Ajout de la PEAS dans d’autres politiques associées, telles que la politique de communication, la politique de divulgation des informations, etc. afin d’augmenter la visibilité dans toute l’organisation.



Le résultat



YEU rapporte que les résultats ont été très positifs. Les équipes sont plus au fait des questions liées à la PEAS après la mise en place de ces procédures. De plus, le travail réalisé sur la PEAS a permis de développer l’acceptation dans la communauté. YEU est une organisation chrétienne travaillant dans un pays majoritairement musulman. L’introduction de la PEAS a montré à la communauté qu’YEU fait un réel effort pour travailler ensemble respectueusement, et a permis de développer la confiance.



Leçons apprises

· Il faut être attentifs aux roulements d’équipes, ou aux mobilisations de volontaires, en particulier pour l’aide à court terme. La PEAS devra être réintroduite dans chaque contexte spécifique.



· La PEAS concerne tous les membres d’équipe, de la direction à la sécurité, en passant par les chauffeurs et les jardiniers. Il n’y a pas d’excuse.



· Dans les bureaux plus modestes, les managers doivent parfois « changer de rôle » en cas de problème lié à la PEAS. Veillez à ce qu’ils bénéficient d’une formation complémentaire pour savoir gérer ces situations.



· Pour les organisations chrétiennes ou d’autres confessions, inclure la PEAS dans les communications concernant les principes et les valeurs organisationnelles s’avère être utile. 



· Réfléchissez à la manière d’étendre la PEAS aux partenaires, pas seulement les ONG, mais les hôpitaux et autres.



III. Étude de cas : Implication de la communauté dans les messages de PEAS en Éthiopie

Norme opérationnelle minimale 4 : Communication efficace et détaillée entre le siège et les équipes de terrain au sujet des attentes concernant la sensibilisation des bénéficiaires à la PEAS. 



Le programme



GOAL met en œuvre un programme humanitaire à grande échelle en Éthiopie, comprenant l’apport urgent en graines, eau et assainissement, et la gestion communautaire de la nutrition. Ils disposent d’un grand nombre d’équipes dispersées dans de nombreuses régions, et la plupart de leurs membres sont de nationalité éthiopienne.



Le problème rencontré



GOAL Ethiopia possède un code de conduite prenant en compte la PEAS, mais s’est rendu compte que les équipes le signaient et le rangeaient sans savoir ce qu’il contenait. GOAL décida de se pencher sur d’autres moyens de faire connaître le code de conduite aux équipes et aux communautés avec lesquelles l’organisation travaillait.



Ce que GOAL a fait



Tout d’abord, GOAL a décidé d’identifier les messages clés du code de conduite. Ils ont demandé aux membres de l’équipe d’aider à définir les quatre messages prioritaires du code de conduite. Une enquête nationale a été menée dans ce but.

En collaboration avec l’équipe de suivi et d’évaluation, le manager du programme humanitaire a sélectionné un bureau dans chaque région. Ils ont ensuite organisé une réunion du personnel dans ces bureaux, où ils ont accroché une feuille de papier au mur pour chaque point présent dans le code de conduite. Les équipes ont été invitées à noter les quatre points qui selon elles sont les plus importants. Par ailleurs, l’équipe de GOAL a mené une enquête dans le siège du pays. Ils ont installé les tableaux de conférence contre un mur dans les locaux, et les ont laissés pendant une semaine. Les équipes pouvaient annoter les feuilles lorsqu’elles le voulaient, par exemple pendant leur pause déjeuner. Toutes les réponses ont été enregistrées dans une base de données, et les quatre priorités principales ont ensuite été calculées. Les quatre messages prioritaires clés étaient :

· Ne pas accepter de pots-de-vin.

· Ne pas maltraiter les enfants.

· Ne pas exclure certains groupes dans la communauté.

· Ne pas s’adonner à l’exploitation sexuelle.





Le responsable média de GOAL a ensuite créé des designs et des images qui selon lui correspondaient aux quatre points clés. Les images ont ensuite été présentées aux communautés, et ont été discutées avec un grand groupe de personnes, venant de différents tribus et clans, bénéficiaires et non bénéficiaires. 



À ce stade, il n’y avait rien d’écrit sur les designs, car l’équipe voulait voir si les communautés comprenaient les messages véhiculés par les images. Il y eut beaucoup de feedback, et il fut transmis au siège. Certains commentaires n’ont pas pu être pris en compte, mais la plupart l’ont été. Du texte a également été ajouté aux images, dans les langues locales parlées là où intervient GOAL.



Des posters ont ensuite été créés à partir des images, et affichés dans le plus d’endroits possible : au bureau de pays, dans des entrepôts, dans des bureaux de terrain, etc.



Il n’est pas nécessaire d’organiser des réunions supplémentaires pour recueillir le feedback communautaire, il suffit de l’ajouter aux réunions déjà planifiées.

•

Il ne faut pas avoir peur d’approcher des donateurs pour financer les activités de PEAS.

•

Il faut s’assurer de la participation et de l’adhésion des membres clés de l’équipe afin de délivrer le message aux communautés. Contrairement à ce qui est souvent supposé, l’engagement de la direction ne se transmet pas automatiquement aux autres niveaux de l’organisation.

•



Le résultat



Grâce aux mesures prises, GOAL a commencé à recevoir un retour d’information de la part de la communauté, géré par le biais de canaux appropriés. Le fait que la PEAS soit choisie parmi les quatre messages clés montre que les équipes de GOAL en Éthiopie la prennent au sérieux, et communiquer ce message à la communauté démontre l'engagement de GOAL sur ce point.



Leçons apprises





IV. Étude de cas : Mécanismes de plainte pour la PEAS sur la frontière thaïlando-birmane

Norme opérationnelle minimale 5 : Mécanismes de plainte communautaires efficaces, y compris l’assistance aux victimes





Le programme



Le comité pour la coordination des services aux personnes déplacées en Thaïlande (CCSDPT) est un réseau d’ONG et d’organisations communautaires travaillant avec les personnes déplacées vivant dans des camps le long de la frontière entre la Thaïlande et la Birmanie.



Le problème rencontré



CCSDPT voulait offrir un environnement où les réfugiés savaient qu’ils pouvaient accéder aux services sans être confrontés à la maltraitance et l’exploitation, en particulier pour les plus vulnérables dans les communautés.



Ce que CCSDPT a fait



[bookmark: _GoBack]Tout d’abord, CCSDPT a développé un protocole interorganisations pour prendre en charge les plaintes liées à l’EAS. Le protocole comprenait :



· Les canaux servant à recevoir les plaintes.

· La désignation de points focaux pour prendre en charge et orienter les plaintes reçues.

· Des directives claires concernant les responsabilités des managers quant à la prise en charge des plaintes reçues.

· Des procédures pour enquêter sur les plaintes d’EAS.

· Comment orienter les plaintes déposées concernant un autre membre du réseau.

· L’apport de soutien aux survivants d’EAS.

· La mise en place d’un comité directeur pour garantir la prise en charge des plaintes conformément au protocole.



Les agences membres ont ensuite procédé à une mise en œuvre de ces mesures pour la PEAS à grande échelle dans les camps. Des points d’entrée pour les plaintes ont été conçus, y compris par le biais de structures existantes, telles que les organisations communautaires, les comités pour la violence sexuelle et basée sur le genre, les boîtes à plaintes, ou le signalement direct à l’agence.





La sensibilisation a ensuite été menée par des représentants d’organisations communautaires. Elle fut effectuée à l’aide de messages PEAS dans les langues locales inscrits sur des casquettes et des sacs, ainsi que par le biais du théâtre et de la radio.



Le résultat



CCSDPT a commencé à recevoir des signalements de cas liés à la PEAS qui ont été gérés conformément au protocole. Trois ans après l’introduction des mécanismes, une évaluation détermina que la communauté perçut une réduction importante de l’EAS.



Il est nécessaire de réfléchir à la manière d’assurer la continuation de la PEAS, une fois que les ressources dédiées ne sont plus disponibles.

•

Il faut prendre en compte les différentes langues et traditions communautaires dès le début.

•

Il faut consulter les groupes vulnérables, tels que les nouveaux arrivants sur le camp, les femmes célibataires et les enfants, concernant les mécanismes de signalement.

•

Il est nécessaire de consulter les bénéficiaires et les organisations à base communautaire dès la conception des mécanismes de plainte, ou leur utilisation et leur durabilité peuvent en être affectées.

•

Leçons apprises
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Scénario A : Situation d’urgence soudaine



Lalaland a été frappé par une série d’inondations, un cyclone important, et des glissements de terrain, ayant touché plus de 7,4 millions de personnes et détruit des cultures, des foyers et des moyens de subsistance. Bien que le pays soit sujet aux inondations tous les ans durant cette période, la saison des pluies de cette année a commencé prématurément et a duré plus longtemps. Au plus fort de la saison des pluies, un terrible cyclone a balayé le sud du pays, causant des inondations importantes qui ont pris des millions de gens par surprise, et auxquelles le gouvernement n’était pas préparé. Le bilan de ces catastrophes est sans précédent, avec plus d’un million de personnes sans domicile, 1000 morts et 3600 blessés.



[bookmark: _GoBack]Dans le sud du pays, le premier foyer de choléra a été signalé. L’insalubrité, déjà un problème à Lalaland avant la situation d’urgence, associée aux inondations a donné lieu à un premier foyer, et d’autres sont attendus dans différentes régions. L’accès à l’eau potable, ainsi que l’hébergement, est un besoin humanitaire prioritaire. La protection de l’enfance est une véritable inquiétude : les écoles ont été fermées, beaucoup d’enfants vivent dans des camps de fortune, et l’on signale qu’un grand nombre de filles et de garçons sont séparés ou non accompagnés. Le risque de violence basée sur le genre est élevé dans les camps de personnes déplacées, surtout pour les femmes et les filles.



Plan International est présent dans le sud du pays depuis 15 ans. Le sud de Lalaland est rural et la population est hétérogène ; plus de 10 groupes ethniques différents vivent dans la région touchée, avec chacun leur propre langue. La population est assez conservatrice concernant les rôles des femmes et des hommes ; les femmes sont généralement chargées des tâches ménagères et de s’occuper des membres de la famille. Certaines femmes se livrent au travail productif, principalement dans l’agriculture ou la gestion de magasins, tandis que d’autres travaillent comme enseignantes ou infirmières. Les hommes, de leur côté, font des travaux journaliers, dans le milieu de la construction par exemple, et beaucoup d’entre eux migrent dans les pays voisins pour trouver du travail. 



Plan International a déclaré un niveau d’urgence rouge et a déployé une équipe d’urgence dans la zone touchée. Dès la première semaine, l’équipe d’intervention d’urgence a organisé 5 distributions d’articles non alimentaires dans certains des camps de fortune. Un financement important est attendu, grâce à la couverture médiatique. En se basant sur l’évaluation des besoins rapide, l’équipe d’urgence a développé un plan d’intervention avec un budget de 10 millions $ pour mettre en pratique les priorités suivantes sur les six prochains mois : 

· La distribution d’articles de secours d’urgence (y compris des kits d’hygiène et d’hébergement)

· Éducation : mettre en place et tenir des centres d’apprentissage temporaires

· Protection de l’enfance : mettre en place des espaces amis des enfants offrant un soutien psychosocial et des activités portant sur la protection

· EAH : latrines et kits d’EAH



Plan International fournira principalement de l’aide aux enfants (filles et garçons de 3 et 18 ans) et à leurs familles (hommes et femmes) dans le camp de personnes déplacées. Plan International prévoit d’intervenir dans le camp pendant 6 mois seulement, le temps pour le gouvernement de loger les populations déplacées dans des installations plus permanentes. L’aide sera directement fournie par des partenaires locaux, dont un nouveau et un de longue date. Le camp de personnes déplacées est physiquement accessible, mais le réseau mobile et internet fonctionnent toujours par intermittence. 



Scénario B : Situation d’urgence à évolution lente



Le pays de Wadi, classé 188e selon l’Indice de développement humain, a fait face à la pire des situations d’insécurité alimentaire au cours des dernières décennies. Des périodes de sécheresse prolongées et l’irrégularité des précipitations ont entraîné la raréfaction de l’eau ainsi qu’une situation de malnutrition et d’insécurité alimentaire critiques, en particulier dans la province de l’Est. Cette province est principalement rurale et sa population subsiste grâce à l’agriculture, dont l’élevage représente une source importante de revenus et de nourriture. La province de l’Est est croyante et très conservatrice : les filles se marient jeunes et les femmes ont beaucoup d’enfants (en moyenne 7 enfants). Les filles ont un accès limité à l’éducation et la plupart aident leur famille jusqu’à leur mariage. Les garçons, eux, vont à l’école, mais beaucoup arrêtent après le primaire pour travailler, en général à la ferme. 



En plus de l’insécurité alimentaire, Wadi est également confronté aux conflits. Ces derniers mois, une guerre civile sévit dans le pays voisin de Biya, bordant Wadi à l’ouest, et 300 000 personnes ont trouvé refuge dans l’est de Wadi. Un grand nombre de réfugiés, en particulier des enfants, sont porteurs de sérieux handicaps, dont des déficiences physiques causées par les mines et les armes à feu. Les garçons et filles réfugiés montrent des signes de détresse extrême et certains s’urinent dessus. 



Malheureusement, le conflit atteint à présent le pays. Le mois passé, un groupe armé non étatique biyen a lancé deux attaques de grande ampleur dans l’est de Wadi, entraînant la fermeture temporaire de plusieurs écoles, concernant plus de 10 000 élèves dont 4000 filles. UNDSS a signalé qu’au cours des attaques du mois dernier, 13 civils ont été tués dont un enfant (garçon), et 7 personnes ont été enlevées, dont 5 enfants (toutes des filles).



La communauté d’accueil du Wadi a généreusement soutenu les réfugiés, qui partagent les mêmes origines ethniques, en leur offrant des endroits pour vivre au sein de la communauté. Cependant, les ressources locales sont maigres et le récent climat d’insécurité a commencé à créer des tensions sociales entre les réfugiés et les communautés d’accueil. Selon l’aperçu des besoins humanitaires récemment publié, 2,3 millions de personnes requièrent à présent une aide humanitaire au Wadi, 400 000 personnes de plus que l’année précédente. 



Plan International est présent dans la province est du Wadi depuis plus de 10 ans, mettant en œuvre des programmes d’éducation, de protection de l’enfance et d’EAH dans les communautés rurales. Le bureau de pays a déployé deux équipes pour appuyer un développement intense du programme à plus de communautés et fournir de l’aide humanitaire. Actuellement, les ressources sont limitées puisque la crise n’a pas été prise en charge correctement et le financement des donateurs n’est pas suffisant. Néanmoins, l’équipe d’urgence a développé un plan d’intervention avec un budget de 15 millions $ pour mettre en pratique les priorités suivantes sur les six prochains mois :

· Soutien psychosocial : espaces amis des enfants essentiellement axés sur les activités de soutien psychosocial

· Protection de l’enfance : protection de l’enfance et sensibilisation communautaires (porte à porte, radio, discussions avec groupes focaux)

· Éducation : espaces d’apprentissage temporaires, repas scolaires

· EAH : réparation des installations d’EAH 

· Sécurité alimentaire : distribution de nourriture et lorsque possible, soutien pécuniaire et de subsistance

 

Plan International fournira principalement de l’aide aux enfants (filles et garçons de 3 et 18 ans) et à leurs familles (hommes et femmes) dans le camp de personnes déplacées. L’aide sera directement fournie par des partenaires locaux, et dans les nouvelles communautés, directement par Plan International. L’accès internet et au réseau mobile est bon. Les infrastructures sont très limitées, avec seulement quelques routes praticables, certaines sont considérées comme très dangereuses.


















Fatima (15 ans)



· Je suis une fille de 15 ans. Je suis l’aînée d’une famille de 6 enfants. Je vis avec eux, ainsi qu’avec mes parents et ma grand-mère. 

· L’endroit où nous vivons est assez loin du village le plus proche, où se trouvent les écoles, les hôpitaux et le marché. Il est difficile d’aller au village à pied.

· Ma famille fait partie d’un groupe minoritaire qui parle une langue différente ; il m’arrive d’être confrontée à la barrière de la langue lorsque je suis au village.

· Avant j’allais à l’école, mais mes parents m’ont fait arrêter à 13 ans. Ils m’ont dit qu’ils avaient peur que quelque chose puisse m’arriver. Maintenant, je comprends qu’ils avaient peur que je sorte avec un garçon. 

· Pendant la journée, j’aide ma mère à la maison et à s’occuper de mes frères et sœurs. Je n’ai jamais de temps pour moi !

· Je sais lire et écrire, mais pas très bien, car j’ai arrêté l’école à un jeune âge. 

· J’ai un téléphone portable, mais la connexion internet n’est pas très bonne ici. Nous n’avons pas internet à la maison. Je ne passe pas souvent d’appels, car je n’ai pas beaucoup d’intimité à la maison ni aux alentours.

· Mes parents et ma communauté ne pensent pas que les femmes devraient participer aux affaires communautaires, ils disent que c’est le travail des hommes. 

· Depuis quelques mois, je participe aux activités que votre organisation offre là où je vis. Mes parents ne m’ont pas autorisée au début, mais maintenant ils me laissent y aller. Je ne sais pas pendant combien de temps les activités auront lieu.








Vikas (30 ans)



· Je suis un homme de 30 ans.

· Je suis marié et j’ai 5 enfants. 

· Nous vivons dans une petite maison avec une pièce, assez proche des services, tels que le bus, l’école et le marché, etc. L’électricité ne fonctionne pas toujours.

· Je travaillais dans la construction dans un pays voisin, mais je me suis blessé la jambe. Désormais, je marche uniquement avec des béquilles, et sur de courtes distances. 

· Je cherche un nouvel emploi, de préférence quelque chose à proximité ou même depuis chez moi.

· Ma femme ne travaillait pas avant mon accident ; elle a commencé un travail de cuisinière dans l’école primaire. 

· Je laisse ma femme travailler, seulement parce que c’est une école et que nous avons besoin d’argent. Dès que je trouve un travail, elle restera à la maison. Elle pense que je vais avoir des difficultés à trouver un travail. 

· Mes enfants vont seulement à l’école le matin. Ma femme s’occupe d’eux l’après-midi. 

· Je ne sais ni lire ni écrire. J’ai un téléphone portable pour pouvoir être contacté si besoin.

· Je suis un homme respecté dans ma communauté, je fais du bénévolat toutes les semaines.

· J’ai commencé à recevoir de l’aide de votre organisation récemment. On m’a dit que l’administration locale avait mis mon nom sur une liste. 

· Je vous suis reconnaissant pour l’aide fournie, mais je crains de ne plus recevoir d’aide une fois que j’aurai trouvé un travail. Je ne sais pas à qui m’adresser.








Questionnaire du manager des retours d’information



1. Connaissez-vous Plan International ?

2. Êtes-vous au courant de l’aide fournie par Plan International ?

3. Quelle aide avez-vous reçue ou dans quel programme avez-vous participé ?

4. Plan International vous a-t-il demandé comment vous aimeriez faire part de votre opinion concernant les activités ?

5. Savez-vous comment entrer en contact avec Plan International lorsque vous voulez déposer une plainte ?

6. Savez-vous à quoi fait référence l’exploitation et les abus sexuels ?

7. Avez-vous entendu parler des règles de conduite pour les équipes de Plan International afin de prévenir ces incidents ? 

8. Savez-vous comment signaler une préoccupation ou une plainte liée à la conduite des équipes, si vous en aviez une ?

9. [bookmark: _GoBack]Savez-vous ce qu’il se passe une fois que vous avez fourni un retour d’information ?

10. Avez-vous déjà transmis un retour d’information ou une plainte ? Si oui, comment ? Si non, pourquoi ?



Si oui :

11. Vous êtes-vous senti en sécurité et à l’aise lorsque vous avez fait part de votre feedback ou votre plainte à Plan International ? 

12. Si vous avez fourni un retour d’information, savez-vous ce que Plan International en a fait ?

13. Étiez-vous satisfait des mesures prises par Plan International ?



14. Avez-vous des recommandations pour que nous rendions l’apport de feedback plus facile ?








Étude de cas X

Contexte :

Le pays X, composé de plusieurs tribus ethniques, a été déchiré par une guerre civile ces 4 dernières années, après avoir enduré une guerre de plus de 20 ans avec leurs pays voisins. La guerre s’est déclenchée entre les différentes tribus ethniques, vivant toutes ensemble dans les mêmes régions. Des centaines de milliers de personnes ont trouvé refuge dans des pays voisins, et davantage sont déplacées à l’intérieur du pays. Les personnes déplacées vivent généralement au sein des communautés d’accueil, en particulier lorsqu’elles ont été déplacées depuis plusieurs années, alors que les nouveaux arrivants vivent dans des camps de fortune temporaires, gérés par le HCR en collaboration avec le ministère de la Gestion des catastrophes. Selon le système de classification de l’ONU, cette crise relève du niveau 3, et ce depuis les 3 dernières années.

Le pays est traversé par de nombreuses rivières et lors de la saison des pluies, de mai à fin octobre, plus de 60 % du pays devient inaccessible, à moins de transporter l’aide par avion ou bateau. Alors que le pays X est largement agricole, et a une tradition pour le bétail, le bilan des années de conflit, de violence et de déplacement a mené à une grave crise alimentaire, où 57 % de la population souffre d’insécurité alimentaire. Environ 250 000 enfants sont touchés par une malnutrition aiguë sévère (MAS) et la situation de famine persiste dans tout le pays. 5,3 millions de personnes nécessitent de l’eau salubre, de toute urgence, pour boire et se laver. Le choléra est toujours très présent et les enfants sont les premiers touchés. La malaria est la cause principale de morbidité chez les enfants de moins de 5 ans. Alors que l’insécurité grandit, les filles sont de plus en plus en proie aux violences sexuelles, aux mariages d’enfant et à l’exploitation. Les garçons, eux, risquent de se faire enrôler dans des groupes armés. Au niveau national, 1,8 million d’enfants sont déscolarisés, et les filles représentent seulement 40 % des enfants scolarisés.

À cause des années de guerre, le niveau d’alphabétisation de la population est très faible, en particulier chez les femmes. La société est très conservatrice, avec des normes strictes associées au genre : les femmes ont tendance à rester à la maison, à s’occuper des enfants et des personnes âgées, à préparer à manger, à faire le ménage, à aller chercher le bois et l’eau, et cultiver les champs. Les hommes sont chargés du bétail et du travail quotidien, mais ils prennent souvent part à la guerre civile qui sévit. Les infrastructures sont précaires, il n’y a pas beaucoup de routes, les transports publics sont inexistants, et l’électricité alimente seulement deux villes, dont la capitale. Il n’y a pas d’eau courante, la population doit aller chercher l’eau dans des rivières et des étendues d’eau, qui sont souvent contaminées. Le pays X se place 181e sur 188, selon l’indice de développement humain.



Mécanisme de retour d’information

Plan International a travaillé dans ce pays pendant les 15 dernières années, se concentrant sur la protection de l’enfance, l’éducation et la sécurité alimentaire. Vu à quel point la crise alimentaire s’est dégradée dans les zones où Plan International est intervenu, et le maigre financement (intérêt et couverture limités des médias et de la communauté internationale), le bureau de pays a décidé d’intervenir en priorité sur la protection de l’enfance et la sécurité alimentaire. Dans le cadre de la sécurité alimentaire, Plan International procède à des distributions de nourriture dans les communautés d’accueil et les camps de personnes déplacées, y compris les écoles. Il fournit aussi des espaces amis des enfants dans les camps de personnes déplacées, met en place et forme des groupes communautaires à la protection de l’enfance, et sensibilise aux besoins de la protection de l’enfance.

Plan International a travaillé depuis 15 ans dans la région et avec les communautés d’accueil, où un mécanisme de retour d’information est en place, mais c’est une nouvelle chose dans les camps de personnes déplacées. Il y a deux équipes, une pour la sécurité alimentaire (SA) et une pour la protection de l’enfance (PE), travaillant dans les camps et dans les communautés d’accueil. L’équipe de la sécurité alimentaire a mis un mécanisme de retour d’information en place dans le camp de personnes déplacées, avec un champ d’application bien déterminé : obtenir le feedback des familles déplacées dans le camp concernant la qualité et la quantité des distributions de nourriture. Les informations sont enregistrées à l’aide de la fiche de suivi pour les visites de terrain.

En raison de la situation d’urgence, l’équipe SA a mis en place une boîte à suggestions, ainsi que des tables d’informations pendant les horaires de distribution, une fois par semaine. La boîte à suggestions est souvent vide, comme celle située dans la communauté d’accueil. Les hommes s’adressent souvent à la table d’informations pendant les distributions, pour se plaindre qu’il n’y a pas assez d’articles pour tous les membres de leur famille ou que le riz était avarié. Toutes les semaines, les hommes se plaignaient aux équipes de Plan International présentes aux tables d’informations qu’Assistance sans frontières (AsF) ne leur avaient pas donné assez de couvertures lors des distributions d’articles non alimentaires (ANA) pour les nouveaux arrivants, et que la situation n’avait pas changé. Ils ont aussi mentionné que certains membres de l’équipe d’AsF demandent souvent un baiser aux femmes en échange de savon. Cependant, puisqu’il n’y a qu’un représentant de Plan International à la table d’informations, et qu’il doit toujours y être présent, il n’a jamais le temps de signaler ou d’enquêter sur cette allégation. C’est une nouvelle recrue de Plan International, il a été embauché rapidement pour faire face à la situation d’urgence, il ne sait pas très bien quoi faire, qui dans le bureau de pays est chargé de ces cas, ou si ce n’est pas correct de demander un baiser.

D’autre part, l’équipe de la protection de l’enfance a mené une séance de feedback adaptée aux enfants pour informer la communauté à propos de Plan International, de son code de conduite, de ses politiques de sauvegarde, de sa mission et pour leur demander de quel soutien elle avait besoin en termes de protection de l’enfance. Ils en ont aussi profité, une fois le type d’aide voulu par les enfants déterminé, pour décider ensemble du meilleur moyen de faire un retour d’information sur les services de Plan International. Les enfants préféraient les discussions mensuelles avec groupes focaux le dimanche après-midi, lorsqu’il n’y a pas d’école ou d’activités communautaires. Ensuite, Plan International a fait du porte à porte (tente à tente) pour demander aux parents et aux enfants ce qui était le plus approprié en termes d’âge et de genre, et l’avis général était de séparer les enfants en deux groupes, de 7 à 12 ans, où les filles et les garçons pouvaient être mélangés, et de 13 à 19 ans, où il serait préférable de les séparer. Du feedback est recueilli lors de ces séances, Plan International en accuse réception et s’en charge souvent, mais oublie parfois d’informer les enfants des changements apportés.

Entre-temps dans le bureau de pays, l’équipe MEAL se compose seulement de deux personnes et elles s’avèrent être dépassées par le nombre de projets, dont le nombre est passé de 3 à 13 en l’espace de deux mois, sans qu’il y ait de nouveaux membres d’équipe recrutés. Elles passent la plupart de leur temps à suivre la progression des sponsors et des bénéficiaires sur des projets existants, à appuyer la transmission d’informations et plus récemment, à mener des évaluations de besoins. Elles disposent d’une base de données de feedback pour chaque projet, et catégorisent les différents types de feedback selon leur gravité. Elles informent les chefs de projet des plaintes, et pensent que ceux-ci s’occuperont de ces problèmes et informeront la communauté, mais les chefs de projet croient que c’est l’équipe MEAL qui s’en charge puisqu’elle réalise l’enregistrement des informations.

Pour finir, il y a la question des ressources. L’équipe MEAL n’a pas été incluse dans la conception du programme ou de la stratégie, les projets financés n’ont donc pas d’axe MEAL, alors il n’y a pas de ressources pour les formations, les équipes, la création de supports de communication, etc., pour le mécanisme de retour d’information.



Étude de cas Y

Contexte :



Le pays Y a été sérieusement touché par les inondations, causées par des pluies de mousson diluviennes. Les inondations ont directement touché près de 20 millions de personnes, principalement dû à la destruction de propriétés, du bétail et des infrastructures, avec un bilan humain de presque 2000 personnes. Ces inondations sont les pires que le pays ait subies depuis 80 ans, et la situation pourrait encore s’aggraver puisque la saison de la mousson en est seulement à la moitié. Selon les autorités, 557 000 hectares de terres cultivables ont été inondés à travers le pays et 10 000 vaches ont péri. Plus de 14 millions de personnes nécessitent une aide humanitaire urgente, en particulier pour la nourriture, les abris, l’EAH, la santé, mais aussi l’éducation et la protection.

Le pays est très conservateur et dispose d’un code de conduite très stricte pour les hommes et les femmes. Bien qu’ils occupent tous des emplois en dehors du foyer, les femmes travaillent habituellement dans des écoles et des hôpitaux, à présent fermés à cause des inondations. Les femmes n’ont généralement pas le droit de fréquenter des hommes qui ne font pas partie de leur famille. Le travail des enfants est très répandu, les filles se livrant aux tâches ménagères et les garçons à la construction. La population est assez homogène au niveau ethnique, mais les relations avec les pays voisins sont très tendues, et des réfugiés du pays A vivent dans le pays depuis 20 ans. Le pays se place 149e selon l’Indice de développement humain, le niveau d’alphabétisation est élevé, mais plus faible dans les zones rurales, en particulier chez les femmes. Le pays est en principe une démocratie, mais en pratique, le gouvernement est très autoritaire et corrompu, la liberté de la presse ou de rassemblement est limitée, et la population doute du gouvernement et le craint.

En raison des inondations et des glissements de terrain dévastateurs, les infrastructures du pays ont été sévèrement endommagées. Les routes, les hôpitaux et les écoles sont sous l’eau ou quasiment détruits. Des milliers de personnes se retrouvent sans domicile, vivant dans des camps de fortune, et l’hiver arrive le mois prochain.



Mécanisme de retour d’information :

Plan International est présent dans le pays Y depuis 30 ans. Plan International travaille avec des partenaires locaux et en coordination étroite avec le gouvernement qui requiert cette démarche pour permettre aux ONGI d’intervenir dans le pays. Plan International et ses partenaires fournissent de l’aide humanitaire dans l’une des zones rurales les plus touchées, principalement dans la capitale de cette province et aux alentours. L’objectif principal est l’apport d’abris et l’EAH, y compris le soutien aux écoles.

Plan International met en place un mécanisme de retour d’information à plusieurs canaux : e-mail, boîtes à suggestions et consultations communautaires. En coordination avec le groupe de travail de redevabilité à l’égard des populations touchées (AAP) et du comité des soins à l’enfance (CwC) mis en place par l’ONU, Plan International a également décidé d’ouvrir une permanence téléphonique provinciale en tant que canal de communication principal, la première permanence jamais ouverte par l’organisation dans le pays Y. Par ailleurs, les partenaires de Plan International, travaillant pour la première fois avec l’organisation, mais ayant travaillé dans cette province depuis plusieurs années et consulté la population sur les meilleurs canaux de communication dans le cadre d’autres projets, organisent également des consultations communautaires mensuelles. Cependant, comme les consultations organisées par les partenaires ont lieu pendant les heures de bureau, seules les femmes assistent aux consultations. Lors de ces réunions, le feedback est partagé et les partenaires en accusent réception, mais étant donné le contexte informel, il n’est pas toujours enregistré. Les partenaires effectuent l’enregistrement du feedback seulement lorsqu’il est réalisé de façon formelle par e-mail, par téléphone ou en utilisant les boîtes à suggestions installées dans les bureaux des autorités locales.

[bookmark: _GoBack]

Au bout de plusieurs semaines, Plan International découvre qu’il faudra 6 mois à l’opérateur téléphonique pour mettre la permanence téléphonique en place, alors que le financement du projet sera déjà fini. Le chef de projet décide d’utiliser les fonds pour acheter des radios à la place, puisqu’une consultation ultérieure avec la communauté et les partenaires montre que les communautés préfèrent la radio au téléphone. Une autre ONGI présente une émission de radio « la rumeur court » qui dissipe les mythes et informe la communauté concernant l’aide humanitaire en recevant des appels de la communauté. Dans les groupes de travail de l’AAP/CwC de la province, le feedback de l’émission de radio et d’autres mécanismes de retour d’information est alors partagé entre les agences et enregistré dans chaque base de données de feedback respective.

La base de données de feedback de Plan International révèle que seuls les hommes et les femmes utilisent le mécanisme de retour d’information, et que les jeunes, les garçons et les filles, les réfugiés (hommes, femmes, garçons et filles) et les porteurs de handicap physique ne fournissaient pas de feedback. Par ailleurs, le feedback recueilli par les partenaires de Plan International est enregistré dans des cahiers, et non dans la base de données de feedback, comme le fait Plan International. La directrice nationale de Plan International rend visite aux communautés un mois après le début des projets, accompagné d’un partenaire, et assiste à une consultation communautaire. Lors de sa visite, elle ne voit aucune information affichée à propos de Plan International, ses partenaires, le projet, comment accéder au mécanisme de retour d’information, etc. Quand elle a demandé à la communauté s’ils avaient des plaintes, ils ont répondu qu’ils n’en avaient pas concernant la sauvegarde, mais concernant d’autres sujets. Ils ne savaient pas comment faire part de leur feedback sur d’autres problèmes et quelles suites seraient données à leur plainte, et beaucoup ne connaissaient pas l’utilité des boîtes à suggestions. Cependant, la communauté a reconnu que lorsqu’ils signalaient des problèmes liés à la sauvegarde, Plan International et le partenaire les informaient des mesures prises.

À son retour, la directrice nationale partage ses observations lors de la réunion mensuelle d’apprentissage des équipes et les collègues MEAL les enregistrent dans la base de données d’apprentissage. Il est conseillé aux ressources humaines d’organiser de nouvelles séances d’orientation pour toutes les équipes, y compris les partenaires, sur le code de conduite et la politique de sauvegarde, auxquelles les nouvelles recrues ont déjà assisté pendant leur formation, mais pas le personnel de longue date.




Plan d’amélioration dans le cadre des engagements 4 et 5 de la CHS pour le bureau de pays X





		Mesure clé ou responsabilité organisationnelle pour la CHS par ex. 7.1 : Exploitez les leçons apprises et les expériences passées lors de la conception des programmes

		Note de 2017 (HQAI)

		Engagement d’amélioration (mesure)

		Délais

		Point focal

		Ressources nécessaires

		Barrières

		Solutions



		4.1 Des informations concernant l’organisation, les principes auxquels elle adhère, le code de conduite de son personnel, ses programmes et ce qu’elle a l’intention de réaliser, sont transmises aux communautés et aux personnes touchées par la crise.

		1

		

		

		

		

		

		



		4.3 La participation et l’engagement inclusif et représentatif des communautés et des personnes sont assurées lors de toutes les phases de l’intervention.

		2

		

		

		

		

		

		







		4.4 Les communautés et les personnes affectées par les crises sont encouragées à exprimer leur degré de satisfaction quant à la qualité et l’efficacité de l’assistance reçue, en accordant une attention particulière au genre, à l’âge et à la diversité des personnes qui s’expriment.

		2

		

		

		

		

		

		



		4.5 Des politiques de partage de l’information sont en place, et promeuvent une culture de communication ouverte.

		2

		

		

		

		

		

		



		4.6 Des politiques sont prévues pour impliquer les communautés et les personnes affectées par les crises et refléter leurs priorités et les risques qu’elles identifient lors de toutes les phases de l’intervention.

		2

		

		

		

		

		

		



		5.1 Les communautés et les personnes affectées par les crises sont consultées sur la conception, la mise en œuvre et le suivi des processus de gestion de plaintes.

		1

		

		

		

		

		

		







		5.2 Les plaintes sont bien accueillies et enregistrées, et les informations sur la manière d’accéder au mécanisme et sur son champ d’application sont disponibles.

		1

		

		

		

		

		

		



		5.4 Le processus de gestion des plaintes pour les communautés et les personnes affectées par les crises est documenté et opérationnel. Le processus couvre les plaintes relatives aux programmes, à l’exploitation et aux abus sexuels, ainsi qu’à d’autres formes d’abus de pouvoir.

		2

		

		

		

		

		

		



		5.6 Les communautés et les personnes affectées par les crises sont pleinement conscientes du comportement à attendre des équipes, y compris des engagements en matière de prévention de l’exploitation et des abus sexuels.

		1

		

		

		

		

		

		







Remarque : les notes vont de 0 à 5, 0 étant la pire note. Ci-dessous, explication du système de notation.



Exemples de mesures :



Formation, orientation, réunions d’équipe, développement d’outils et de documents (politiques, procédures, bases de données, listes de contrôle, stratégies, structures), évaluation/enquête/examen des mécanismes ou systèmes en place, recrutement des équipes, révision des description de postes des équipes, coaching, mentorat, déploiement, détachement, révision des documents existants pour inclure les questions portant sur les informations, mécanisme de retour d’information adapté aux enfants (évaluations de besoins, outils de suivi, manuels, rapports des discussions communautaires, etc.), exigences spécifiques sur les informations clés (code de conduite, PEAS, mécanisme de retour d’information adapté aux enfants) incluses dans les documents (propositions, mémorandum d’accord, contrats de partenariat, contrats, etc.)



Tableau d’évaluation de la CHS
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Note

		



Mesures principales 
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Responsabilités de l’organisation
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0

		· Les activités et mesures opérationnelles sont systématiquement en contradiction avec la finalité d’une exigence de la CHS.





· Manquement continu à la mise en œuvre des mesures nécessaires sur le plan opérationnel.





· Un problème systémique menace l’intégrité d’un engagement de la CHS (c.-à-d. qu’il est peu probable que l’organisation puisse respecter cet engagement).

		



· Les politiques et procédures sont directement en contradiction avec la finalité de l’exigence de la CHS.





· Absence totale de processus formels ou informels (culture organisationnelle), ou de politiques nécessaires pour assurer la conformité aux exigences et aux engagements de la CHS.
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Une note de 0 signifie que : l’organisation ne fait pas d’efforts actuellement pour systématiquement appliquer cette exigence/engagement, de façon formelle ou informelle. C’est une faiblesse majeure à corriger aussi vite que possible.
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1

		







Certaines mesures respectent la finalité de l’exigence de la CHS. Cependant :

· Il existe un nombre de cas important où la conception et la gestion des programmes et des activités ne prennent pas en compte l’exigence de la CHS.





· Il manque une mise en œuvre systématique de mesures opérationnelles conformes aux politiques et procédures établies.

		Certaines politiques et procédures respectent la finalité de l’exigence de la CHS. Cependant :

· Des politiques pertinentes existent, mais elles sont incomplètes ou ne couvrent pas tous les aspects de la CHS.





· Les politiques existantes manquent de directives pour appuyer une mise en œuvre systématique et solide par les équipes.





· Un grand nombre des équipes concernées au siège et/ou sur le terrain ne sont pas au fait des politiques et des procédures.





· Absence de mécanismes pour assurer le suivi et l’exécution systématique des mesures, des politiques et des procédures liées à l’engagement.



		

		

[image: ]



Une note de 1 signifie que : l’organisation a fait quelques efforts pour appliquer cette exigence/engagement, mais ces efforts ne sont pas systématiques. C’est une faiblesse à corriger.
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Note

		

Mesures principales

		

Responsabilités de l’organisation
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Les mesures respectent généralement la finalité de l’exigence de la CHS :

Les mesures sur le plan opérationnel sont généralement conformes à la finalité d’une exigence ou d’un engagement.

Cependant :

· La mise en œuvre de l’exigence diffère d’un programme à l’autre et est initiée par les gens plutôt que par la culture organisationnelle.





· Il existe des mesures sur le plan opérationnel où la conception et la gestion des programmes ne prennent pas complètement en compte les politiques pertinentes.

		Certaines politiques et procédures respectent la finalité de l’exigence de la CHS. Cependant :

· Des politiques pertinentes existent, mais elles sont incomplètes ou ne couvrent pas tous les aspects de la CHS.



· Les politiques existantes manquent de directives pour appuyer une mise en œuvre systématique et solide par les équipes.



· Un grand nombre des équipes concernées au siège et/ou sur le terrain ne sont pas au fait des politiques et des procédures.



· Absence de mécanismes pour assurer le suivi et l’exécution systématique des mesures, des politiques et des procédures selon les standards de l’engagement.
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Une note de 2 signifie que : l’organisation fait des efforts systématiques pour appliquer cette exigence/engagement, mais il y a toujours des points clés à traiter. Il est important de l’observer et, si rien n’est fait pour régler le problème, il pourrait devenir une grande faiblesse.
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		Les mesures respectent la finalité de l’exigence de la CHS :



· La conception des projets et des programmes et

la mise en œuvre des activités sont fondées sur les politiques pertinentes et prennent en compte l’exigence sur tous les sites du programme.





· Les équipes sont tenues responsables pour l’application des politiques et procédures pertinentes sur le plan opérationnel, y compris par le biais de mécanismes continus pour l’assurance qualité.

		Les politiques et procédures respectent la finalité de l’exigence de la CHS :

· Il existe des politiques et procédures pertinentes disposant de directives pour appuyer la mise en œuvre effectuée par les équipes.





· Les équipes connaissent les politiques pertinentes. Elles sont capables de fournir plusieurs exemples d’une application cohérente dans le cadre de différents activités, projets et programmes.





· L’organisation réalise le suivi de la mise en œuvre de ses politiques et offre son soutien aux équipes faisant de même sur le plan opérationnel.
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Une note de 3 signifie que : l’organisation respecte cette exigence, et les systèmes organisationnels garantissent qu’elle est appliquée dans toute l’organisation et sur la durée.



[image: ] [image: ]









		

















[image: ]

4





[image: ]











		



Reprend la note 3, avec en plus :

· Les actions des équipes de programmes et de terrain dépassent fréquemment l’exigence de la CHS, à laquelle ils sont clairement engagés.





· Les communautés et autres acteurs externes sont particulièrement satisfaits du travail de l’organisation en lien avec l’exigence.

		Reprend la note 3, avec en plus :

· Les politiques et procédures excèdent la finalité de l’exigence de la CHS, sont innovantes et systématiquement mises en œuvre dans toute l’organisation.





· Les équipes concernées peuvent expliquer de quelle manière leurs activités sont conformes à l’exigence et fournir plusieurs exemples de mise en œuvre sur différents sites.





· Ils peuvent associer les exemples à l’amélioration de la qualité des projets et des résultats.



		

		

-------------------------------------------------------------



Une note de 4 signifie que : l’organisation fait preuve d’innovation dans l’application de cette exigence/engagement. Elle est appliquée de manière exemplaire dans toute l’organisation et les systèmes organisationnels assurent le maintien d’une qualité élevée à tous les niveaux de l’organisation et sur la durée.



-------------------------------------------------------------


















		

[image: ]

Note

		

[image: ]

Mesures principales
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Responsabilités de l’organisation
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Reprend la note 4, avec en plus :

· Les mesures prises à tous les niveaux et dans toute l’organisation vont bien au-delà de la finalité de l’exigence de la CHS concernée, et pourraient être utilisées comme exemples dans un manuel des bonnes pratiques ultimes.





[image: ]

		

[image: ]

Reprend la note 4, avec en plus :

· Les politiques et procédures vont bien au-delà de la finalité de l’exigence de la CHS, et pourraient être utilisées comme exemples dans un manuel sur les politiques et procédures appropriées.





· Les politiques et la mise en pratique sont parfaitement alignées.
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-------------------------------------------------------------



Une note de 5 signifie que : en plus de faire preuve de conformité et d’innovation, l’organisation reçoit un retour d’information d’exception de la part des communautés et des gens. C’est une force exceptionnelle, et une note de 5 ne devrait être attribué que dans des circonstances exceptionnelles.



-------------------------------------------------------------
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viii. Glossaire
Dans le cadre du CHS, les définitions suivantes s’appliquent :
Action humanitaire : action entreprise dans le but de sauver des vies, d’atténuer les 
souffrances et de préserver la dignité humaine pendant et après des crises provoquées 
par l’homme ou des catastrophes naturelles, ainsi que de prévenir de tels événements et 
d’améliorer la préparation à leur survenue.13 
Communautés et personnes affectées par les crises : ensemble des femmes, hommes, 
filles et garçons ayant différents besoins, vulnérabilités et capacités, qui sont affectés par une 
catastrophe, un conflit, la pauvreté ou toute autre crise dans une région donnée.
Document : toute pièce justifiant de discussions, d’accords, de décisions et/ou d’actions 
et qui peut être reproduite.
Efficacité : degré de réussite d’une activité d’aide par rapport à ses objectifs. 
Efficience : degré de réalisation des résultats des programmes humanitaires, sur le plan 
qualitatif et quantitatif, par rapport aux ressources mises en œuvre. 
Engagement : processus par lequel une organisation communique avec les parties prenantes 
intéressées et/ou affectées, les consulte et/ou facilite leur participation, garantissant que 
leurs préoccupations, souhaits, attentes, besoins, droits et potentiel soient pris en compte 
lors de l’élaboration, de la mise en œuvre et de la révision des programmes qui leur 
fournissent une assistance.
Organisation : entité ayant les structures de gestion et le pouvoir nécessaires pour 
appliquer le CHS.
Partenaires : organisations agissant conjointement dans le cadre d’une convention formelle de 
manière à atteindre un objectif précis, avec des rôles et des responsabilités clairement définis.
Personnel : tout représentant désigné d’une organisation, c’est-à-dire ses employés 
nationaux, internationaux, permanents ou à court terme, ainsi que les volontaires et les 
consultants.
Politique : déclaration d’intention documentée réglementant les prises de décision.
Protection : toute activité visant à assurer le respect plein et égal des droits de tous les 
individus, sans discrimination d’âge, de genre, ethnique, sociale ou autre. La protection va 
au-delà des activités visant à sauver des vies de façon immédiate qui sont souvent au cœur 
d’une urgence.
Qualité : ensemble des éléments et caractéristiques de l’assistance humanitaire qui 
soutiennent sa capacité à satisfaire à temps aux besoins et attentes explicites ou implicites, 
tout en respectant la dignité des personnes que l’organisation vise à aider.
Redevabilité : processus par lequel les organisations exercent leurs pouvoirs de façon 
responsable en prenant en considération les différentes parties prenantes et en leur rendant 
des comptes, à commencer par les personnes affectées par l’exercice de tels pouvoirs.
Résilience : capacité d’une communauté ou d’une société exposée à des dangers à résister, 
absorber, s’adapter et récupérer des effets d’un danger, à temps et de façon efficiente.


13 Selon la définition du guide d’ALNAP « Évaluation de l’action humanitaire », 2013, p. 15.
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Avant-propos
La Norme humanitaire fondamentale de qualité et de redevabilité (CHS pour son sigle en 
anglais - Core Humanitarian Standard) est un résultat direct de l’initiative sur les standards 
conjoints (en anglais : Joint Standards Initiative - JSI), un projet pour lequel HAP International 
(Humanitarian Accountability Partnership), People In Aid et le Projet Sphère ont uni leurs 
forces pour améliorer la cohérence entre les normes humanitaires et rendre celles-ci plus 
simples à utiliser. À travers l’initiative sur les standards conjoints, plus de 2 000 acteurs 
humanitaires ont été consultés au niveau local, régional, et des sièges des organisations 
internationales. La consultation a mis en exergue la nécessité d’une harmonisation des 
normes, fondée sur les principes humanitaires et avec comme point central les communautés 
et personnes affectées par les crises. 


Le CHS est le résultat d’une consultation de 12 mois, réalisée en trois phases durant 
lesquelles les acteurs humanitaires, les communautés et les personnes affectées par une 
crise, ainsi que plusieurs centaines d’organisations non gouvernementales (ONG), agences 
des Nations unies, bailleurs de fonds et universitaires, ont analysé avec rigueur le contenu du 
CHS tout en le testant au niveau des sièges et sur le terrain. 


Les commentaires reçus lors de chaque consultation ont été considérés puis approuvés par 
un groupe technique consultatif composé de 65 personnes d’horizons divers et couvrant 
de nombreux domaines d’expertise technique en matière d’action humanitaire et de 
développement de normes. 


Les directions de HAP International, de People In Aid et du Projet Sphère ont l’intention de 
remplacer par le CHS la Norme HAP 2010 de redevabilité humanitaire et de gestion de la 
qualité, le Code de bonnes pratiques dans la gestion et le soutien du personnel humanitaire 
de People in Aid et la section des standards essentiels du Manuel Sphère.  


Remerciements
Nos remerciements vont aux plusieurs centaines d’organisations et individus qui ont 
participé au développement du CHS en commentant ses versions initiales, en les testant 
au sein de leur organisation1 ou en participant à l’un des groupes qui ont supervisé 
le processus de consultation. L’implication d’un large éventail de communautés et de 
personnes affectées par des situations de crise lors du processus de consultation et de test 
a été particulièrement appréciée.


Dans leurs efforts pour harmoniser leurs normes, HAP International, People In Aid et le 
Projet Sphère ont été rejoints par le Groupe URD qui a intégré le référentiel du COMPAS 
Qualité dans le CHS. Le Groupe technique consultatif du CHS et son sous-groupe, le comité 
de pilotage technique, étaient responsables de la supervision du processus de consultation 
et de la validation finale du CHS. Le comité de rédaction du CHS était chargé de réviser le 
document en intégrant les commentaires reçus à toutes les phases de la consultation. Pour 
garantir que les résultats atteints soient inclusifs, représentatifs et objectifs, le processus de 
consultation du CHS a été géré de façon indépendante par WolfGroup Consultants.


1  La liste complète des organisations qui ont testé le CHS est disponible sur : 
www.corehumanitarianstandard.org


9.  Les communautés et les personnes affectées par les crises 
sont en droit d’attendre des organisations qui les assistent 
qu’elles gèrent leurs ressources de manière efficace, 
efficiente et éthique.


Critère de qualité : les ressources sont gérées et utilisées de façon 
responsable et pour l’usage prévu.
Actions-clés 


 9.1  Concevoir des programmes et mettre en œuvre des processus qui garantissent 
une utilisation efficiente des ressources12, trouvant un équilibre entre la qualité, 
le coût et la rapidité à chaque phase de la réponse.


 9.2  Gérer et utiliser les ressources de façon à atteindre l’objectif prévu tout en réduisant 
le gaspillage.


 9.3  Inscrire et suivre les dépenses en lien avec le budget. 


 9.4  En cas d’utilisation des ressources naturelles locales, prendre en compte l’impact 
sur l’environnement.


 9.5  Gérer le risque de corruption et prendre les mesures nécessaires le cas échéant.


Responsabilités organisationnelles


 9.6  Des politiques et des procédures sont en place en matière d’utilisation et de gestion 
des ressources, précisant notamment la manière dont l’organisation :


  a. accepte et alloue des fonds et des dons en nature de façon éthique et légale ;
  b. utilise ses ressources de façon responsable vis-à-vis de l’environnement ;
  c.  prévient et traite les cas de corruption, de fraude, de conflit d’intérêt 


et d’abus financiers ;
  d.  effectue des audits, vérifie la conformité avec les procédures et en rend compte 


de façon transparente ;
  e. évalue, gère et atténue les risques de façon continue ; et
  f.  s’assure que les ressources qu’elle accepte ne compromettent 


pas son indépendance.


12  Le terme « ressources » doit être compris dans son sens le plus large, qui comprend ce dont l’organisation 
a besoin pour réaliser sa mission, y compris (mais pas seulement) : des fonds, du personnel, des biens, 
des équipements, du temps, de l’espace, des sols, de l’eau, de l’air, des produits naturels et 
l’environnement en général.
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La liste complète des membres du Groupe technique consultatif, du Comité de pilotage 
technique et du comité de rédaction est disponible à l’adresse suivante : 
www.corehumanitarianstandard.org. Sans leur indéfectible soutien, la consultation sur le CHS 
n’aurait pas été possible.


Le processus de développement du CHS a été généreusement financé, dans le cadre d’une 
enveloppe globale ou par projets, par les bailleurs de fonds suivants : le Ministère des 
Affaires étrangères et du commerce du gouvernement australien ; l’agence catholique pour 
le développement outre-mer (CAFOD) ; le Ministère des Affaires étrangères du Danemark 
(Danida) ; le Ministère des Affaires étrangères de la République fédérale d’Allemagne ; Irish 
Aid ; l’agence suédoise de coopération internationale pour le développement ; la direction 
du développement et de la coopération du gouvernement suisse ; le gouvernement du 
Royaume-Uni et le gouvernement des États-Unis. 


HAP International, People In Aid et le Projet Sphère aimeraient également remercier les 
membres des conseils d’administration suivants pour leurs contributions financières au 
processus du CHS : ACT Alliance ; ActionAid International ; Aktion Deutschland Hilft ; la Croix-
Rouge britannique ; l’agence catholique pour le développement outre-mer (CAFOD) ; CARE 
International ; Christian Aid ; Community World Service Asia ; DanChurchAid ; la fédération 
luthérienne mondiale ; Save the Children International ; Save the Children US et Vision 
Mondiale international.


Commentaires 
Les commentaires sur le CHS sont les bienvenus à tout moment. Ils peuvent être envoyés, 
ainsi que toute demande de renseignement, à info@corehumanitarianstandard.org.


Révision
Tous les commentaires reçus seront traités lors de la révision du CHS qui aura lieu, au plus 
tard, en décembre 2019. Pour plus d’informations sur la Norme humanitaire fondamentale, 
sur des ressources complémentaires et d’autres documents en cours de développement, 
veuillez consulter www.corehumanitarianstandard.org.


Note sur les traductions
La Norme humanitaire fondamentale sera disponible en anglais, arabe et espagnol. 
Si vous souhaitez traduire le CHS dans une autre langue, veuillez contacter 
info@corehumanitarianstandard.org qui vous fournira des conseils. 
Toutes les traductions seront en libre accès sur : www.corehumanitarianstandard.org.


Documents d’appui
Des guides et outils sont librement disponibles pour soutenir la mise en application 
du CHS à l’adresse suivante : www.corehumanitarianstandard.org.


8.  Les communautés et les personnes affectées par les crises 
reçoivent l’assistance dont elles ont besoin d’un personnel 
et de volontaires compétents et bien gérés. 


Critère de qualité : le personnel est soutenu pour réaliser son travail 
efficacement et il est traité de façon juste et équitable.11


Actions-clés 


 8.1  Le personnel travaille en accord avec le mandat et les valeurs de l’organisation ainsi 
que selon des objectifs et des standards de performance acceptés par tous.


 8.2  Le personnel adhère aux politiques qui le concernent et comprend les conséquences 
d’une violation des règles en vigueur.


 8.3  Le personnel, qui développe et utilise les compétences personnelles, techniques et 
de gestion nécessaires à la réalisation de ses tâches, est conscient de la manière dont 
son organisation peut le soutenir pour y parvenir.


Responsabilités organisationnelles


 8.4  L’organisation dispose des compétences et des ressources humaines pour mettre en 
œuvre ses programmes.


 8.5  Les politiques et les procédures en matière de ressources humaines sont équitables, 
transparentes, non discriminatoires et conformes au droit du travail local.


 8.6  Des descriptions de poste, des objectifs de travail et des processus de retour 
d’information sont en place pour que le personnel ait une compréhension claire 
de ce qui lui est demandé.


 8.7  Un code de conduite est en place et interdit au personnel, a minima, toute forme 
d’exploitation, d’abus ou de discrimination.


 8.8  Des politiques sont en place pour soutenir le personnel en matière d’amélioration 
des compétences et des aptitudes.


 8.9  Des politiques sont en place pour la sécurité et le bien-être du personnel.


11  Le terme « personnel » renvoie à tout représentant désigné de l’organisation, c’est-à-dire ses employés 
nationaux, internationaux, permanents ou à court terme, ainsi que les volontaires et les consultants. 
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7.  Les communautés et les personnes affectées par les crises sont 
en droit d’attendre une assistance en constante amélioration, 
grâce à la réflexion des organisations et aux enseignement 
tirés de leurs expériences.


Critère de qualité : les acteurs humanitaires apprennent et s’améliorent 
de façon continue.
Actions-clés 


 7.1  Utiliser l’apprentissage dérivé des expériences précédentes lors de la conception 
des programmes.


 7.2  Apprendre, innover et adapter les programmes sur la base du suivi et de l’évaluation 
des programmes, y compris les commentaires et plaintes des personnes affectées.


 7.3  Échanger les enseignements et l’innovation au sein de l’organisation, avec les 
communautés et les personnes affectées par les crises, ainsi qu’avec les autres 
parties prenantes.


Responsabilités organisationnelles


 7.4  Des politiques d’évaluation et d’apprentissage sont en place et les moyens pour 
apprendre et améliorer les pratiques sont disponibles.


 7.5  Des mécanismes existent pour enregistrer et partager au sein de l’organisation 
l’expérience, les leçons et le savoir-faire accumulés.


 7.6  L’organisation contribue à l’apprentissage et à l’innovation de la réponse humanitaire 
avec ses pairs et à l’échelle du secteur.
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i. Introduction  
Chaque jour dans le monde, d’innombrables personnes provenant de tous horizons se 
mobilisent pour répondre à l’impératif humanitaire : le désir d’éviter et de réduire les 
souffrances humaines, où qu’elles se produisent.


La Norme humanitaire fondamentale de qualité et de redevabilité (CHS pour son sigle en 
anglais) définit neuf engagements que les organisations et les individus engagés dans la 
réponse humanitaire peuvent utiliser pour améliorer la qualité et l’efficacité de l’assistance 
qu’ils fournissent. Elle facilite aussi une redevabilité accrue envers les communautés et les 
personnes affectées par les crises qui, sachant à quoi se sont engagées les organisations 
humanitaires, pourront leur demander des comptes.


Le CHS place les communautés et les personnes affectées par les crises au centre de l’action 
humanitaire et promeut le respect de leurs droits fondamentaux. Il est sous-tendu par le droit 
de vivre dans la dignité ainsi que par le droit à la protection et à la sécurité comme le définit 
le droit international, notamment la Charte internationale des droits de l’Homme.2 


En tant que norme fondamentale, le CHS décrit les éléments essentiels d’une action reposant 
sur les principes humanitaires, redevable à tous les acteurs et répondant aux exigences de 
qualité. Les organisations humanitaires peuvent l’utiliser comme un code volontaire sur lequel 
baser leurs procédures internes. Elles peuvent également utiliser le CHS comme référence 
pour vérifier leurs performances. A cet effet, un cadre et des indicateurs spécifiques ont 
été développés pour garantir la pertinence du CHS dans différents contextes et pour des 
organisations diverses.


Le CHS peut être promu et mis en œuvre par des individus, des organisations, des 
organes de coordination, des consortiums et d’autres groupes mettant en œuvre des 


Norme humanitaire 
fondamentale de qualité 
et de redevabilité


2  La Charte internationale des droits de l’homme comprend la Déclaration universelle des droits de l’homme, 
le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels et le Pacte international relatif aux 
droits civils et politiques ainsi que ses protocoles facultatifs. 
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6.  Les communautés et les personnes affectées par les crises 
reçoivent une assistance coordonnée et complémentaire.


Critère de qualité : la réponse humanitaire est coordonnée 
et complémentaire.
Actions-clés 


 6.1  Identifier les rôles, responsabilités, capacités et intérêts des différentes 
parties prenantes.9


 6.2  S’assurer de la complémentarité de la réponse humanitaire avec celle des autorités 
nationales et locales10 ainsi que celle des autres organisations humanitaires.


 6.3  Participer aux organes de coordination pertinents et collaborer avec d’autres 
organisations pour minimiser les demandes sur les communautés et optimiser la 
couverture et l’offre de services fournis par l’ensemble de l’effort humanitaire.


 6.4  Échanger les informations nécessaires avec les partenaires, les groupes 
de coordination et tout autre acteur pertinent en utilisant des moyens de 
communication adaptés.


Responsabilités organisationnelles


 6.5  Les politiques et les stratégies comportent un engagement clairement énoncé en 
matière de coordination avec les autres organisations, notamment avec les autorités 
nationales et locales, sans remettre en question les principes humanitaires.


 6.6  Le travail avec les partenaires est régi par des accords clairs et cohérents qui 
respectent le mandat, les obligations et l’indépendance de chaque partenaire 
et qui reconnaissent les contraintes et les engagements de chacun.


9  Notamment les acteurs locaux, les organisations humanitaires, les autorités locales, les entreprises privées 
et les autres groupes pertinents.


10  Là où les autorités sont partie au conflit, les acteurs humanitaires doivent exercer leur jugement 
pour évaluer l’indépendance de leur action en accordant une place centrale aux intérêts des communautés 
et des personnes affectées par les crises dans la prise de décision.
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programmes humanitaires ou y contribuant. Bien que pensé en premier lieu pour le secteur 
humanitaire, le CHS peut être utilisé par toute organisation désireuse d’améliorer la qualité 
et la redevabilité de tous les aspects de son travail avec des communautés et personnes 
affectées par les crises.


Le CHS est le résultat d’un processus de consultation international. Il rassemble les éléments 
clés des normes et engagements humanitaires suivants (liste non exhaustive) :


 •  Le Code de conduite pour le Mouvement international de la Croix-Rouge et du Croissant-
Rouge et pour les organisations non gouvernementales (ONG) lors des opérations de 
secours en cas de catastrophe ;


 •  La Norme HAP 2010 de redevabilité humanitaire et de gestion de la qualité ;


 •  Le Code de bonnes pratiques dans la gestion et le soutien du personnel humanitaire 
de People in Aid ; 


 •  La Charte humanitaire et les standards essentiels du Manuel Sphère ; 


 •  Le COMPAS Qualité ;


 •  Les engagements des responsables de l’IASC en matière de redevabilité vis-à-vis des 
personnes affectées (CAAP) ; et


 •  Les critères d’évaluation de l’assistance humanitaire et du développement développés 
par la Direction de la coopération pour le développement (DCD-CAD) de l’Organisation 
pour la coopération et le développement économiques (OCDE). 


5.  Les communautés et les personnes affectées par les crises 
ont accès à des mécanismes sûrs et réactifs pour traiter 
leurs plaintes.


Critère de qualité : les plaintes sont bien accueillies et traitées.
Actions-clés 


 5.1  Consulter les communautés et les personnes affectées par les crises sur la conception, 
la mise en œuvre et le suivi des processus de gestion des plaintes.


 5.2  Bien accueillir et enregistrer les plaintes, mais aussi informer sur la manière d’accéder 
au mécanisme et sur son champ d’application.


 5.3  Gérer les plaintes à temps, équitablement et de manière appropriée en priorisant la 
sécurité du plaignant et des personnes affectées dans toutes les phases de la gestion 
de la plainte.


Responsabilités organisationnelles


 5.4  Le processus de gestion des plaintes pour les communautés et les personnes 
affectées par les crises est documenté et opérationnel. Le processus devrait couvrir 
les plaintes relatives aux programmes, à l’exploitation et aux abus sexuels, ainsi qu’à 
d’autres formes d’abus de pouvoir.  


 5.5  Une culture d’organisation dans laquelle les plaintes sont prises au sérieux et traitées 
selon les politiques et les processus définis règne au sein de l’organisation.  


 5.6  Les communautés et les personnes affectées par les crises sont pleinement 
conscientes du comportement à attendre du personnel humanitaire, y compris 
des engagements de l’organisation en matière de prévention relative à l’exploitation 
et aux abus sexuels.


 5.7  Les plaintes qui ne sont pas du ressort de l’organisation sont renvoyées à une partie 
compétente en accord avec les bonnes pratiques en vigueur.
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4.  Les communautés et les personnes affectées par les crises 
connaissent leurs droits, ont accès à l’information et 
participent aux décisions qui les concernent.


Critère de qualité : la réponse humanitaire est fondée sur la 
communication, la participation et les retours d’information.
Actions-clés 


 4.1  Informer les communautés et les personnes affectées par les crises au sujet de 
l’organisation, des principes auxquels elle adhère, du code de conduite de son 
personnel, de ses programmes et de ce qu’elle a l’intention de réaliser. 


 4.2  Communiquer de façon respectueuse et culturellement adaptée, utilisant des 
langues, formats et méthodes de communication qui soient facilement 
compréhensibles pour les différents membres de la communauté, en particulier 
les groupes vulnérables et marginalisés. 


 4.3  Garantir la participation et l’engagement inclusif et représentatif des communautés 
et des personnes affectées par les crises lors de toutes les phases de l’intervention. 


 4.4  Encourager et donner les moyens aux communautés et personnes affectées par 
les crises d’exprimer leur degré de satisfaction quant à la qualité et l’efficacité de 
l’assistance reçue, en accordant une attention particulière au genre, à l’âge et à la 
diversité des personnes qui s’expriment. 


Responsabilités organisationnelles


 4.5  Des politiques de partage de l’information sont en place et promeuvent une culture 
de communication ouverte. 


 4.6  Des politiques sont prévues pour impliquer les communautés et les personnes 
affectées par les crises et refléter leurs priorités et les risques qu’elles identifient lors 
de toutes les phases de l’intervention. 


 4.7  La communication externe, y compris celle relative à la collecte de fonds, est 
factuelle, éthique et respectueuse, notamment de la dignité des communautés 
et des personnes affectées par les crises. 
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ii.  Structure de la Norme humanitaire 
fondamentale (CHS) 


Le CHS est une série de neuf engagements envers les communautés et les personnes 
affectées par les crises présentant ce qu’elles sont en droit d’attendre des organisations 
et des individus qui fournissent une assistance humanitaire. Chaque engagement s’appuie 
sur un critère de qualité qui indique comment les organisations et le personnel humanitaire 
doivent travailler pour l’atteindre. Le CHS est structuré comme suit :


 •  les neuf engagements ;


 • les critères de qualité qui les sous-tendent ;


 •  les actions-clés qui doivent être entreprises pour remplir les engagements ; et


 •  les responsabilités organisationnelles qui visent à soutenir la mise en œuvre cohérente 
et systématique des actions-clés à travers l’ensemble de l’organisation.


Les actions-clés et les responsabilités organisationnelles décrivent respectivement :


 •  ce que le personnel engagé dans une action humanitaire doit faire pour mettre 
systématiquement en œuvre des programmes de haute qualité et être redevable envers 
les personnes qu’ils cherchent à assister ; et


 •  les politiques, processus et systèmes que les organisations engagées dans une action 
humanitaire doivent mettre en place pour garantir que leur personnel fournisse une 
assistance humanitaire qui soit de haute qualité et redevable.


Un glossaire des termes utilisés dans le CHS est disponible à la fin de ce document.
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3.  Les communautés et les personnes affectées par les crises 
ne sont pas affectées de manière négative par l’action 
humanitaire et sont mieux préparées, plus résilientes 
et moins vulnérables grâce à celle-ci.


Critère de qualité : la réponse humanitaire renforce les capacités locales 
et évite les effets négatifs.
Actions-clés


 3.1  Garantir que les programmes s’appuient sur les capacités locales et renforcent 
la résilience des communautés et des personnes affectées par les crises.


 3.2  Utiliser les résultats des évaluations sur les dangers et les risques ainsi que des plans 
de préparation communautaire pour planifier les activités. 


 3.3  Favoriser le développement des capacités des dirigeants et organisations locaux 
dans leur rôle d’intervenant de première ligne lors d’éventuelles crises futures, en 
prenant des mesures pour garantir que les groupes marginalisés et défavorisés soient 
représentés de façon appropriée. 


 3.4  Planifier une stratégie de transition ou de désengagement dès le début du 
programme humanitaire pour garantir des effets positifs à long terme et réduire le 
risque de dépendance. 


 3.5  Concevoir et exécuter des programmes qui favorisent une récupération  précoce suite 
à une catastrophe et qui soutiennent l’économie locale. 


 3.6  Identifier les effets négatifs effectifs ou potentiels de l’action, y répondre à temps 
et systématiquement, notamment dans les domaines suivants : 


  a. la sécurité, la dignité et les droits des personnes ;
  b. l’exploitation et les abus sexuels par le personnel ; 
  c. la culture, les questions de genre, les relations sociales et politiques ;
  d. les moyens de subsistance ; 
  e. l’économie locale ; et
  f. l’environnement. 


Responsabilités organisationnelles


 3.7 Les politiques, stratégies et lignes directrices sont conçues dans le but : 
  a.  d’empêcher que les programmes aient des effets négatifs comme, l’exploitation, 


l’abus ou la discrimination par du personnel à l’encontre des communautés et des 
personnes affectées par les crises ; et 


  b. de renforcer les capacités locales. 


 3.8  Des systèmes sont en place pour protéger les données recueillies auprès des 
communautés et des personnes affectées par les crises lorsque celles-ci pourraient 
les mettre en danger.  
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iii. Le champ d’application du CHS
Les organisations qui s’engagent vis-à-vis du CHS visent à respecter l’ensemble de ses 
neuf engagements. Il est attendu au minimum qu’elles travaillent de façon continue au 
perfectionnement de leurs systèmes, structures et pratiques de manière à systématiquement 
améliorer la qualité et la redevabilité de la réponse humanitaire. Tenant compte de leur 
propre diversité, les organisations et individus impliqués dans l’action humanitaire doivent 
toutefois agir promptement et adapter leurs actions aux capacités et au mandat de leur 
organisation ainsi qu’à la phase et au contexte de la crise dans laquelle ils se trouvent. 


Lorsque les organisations rencontrent des difficultés pour  s’acquitter des  neuf 
engagements, elles doivent en prendre note, examiner les difficultés rencontrées et explorer 
la meilleure façon d’y remédier. Les organisations doivent tirer les leçons de telles situations 
et développer les moyens de surmonter les contraintes auxquelles elles se heurtent.


Toute analyse de l’application du CHS doit se fonder sur les efforts mis en œuvre par 
l’organisation en question pour s’acquitter des neuf engagements et pas simplement 
sur l’accomplissement ou non des actions-clés et/ou l’acquittement des responsabilités 
organisationnelles. Par conséquent, les actions-clés que requiert le CHS doivent être 
adaptées au contexte.


Le CHS s’adresse aux organisations et aux individus qui :


 •  fournissent une assistance directe aux communautés et aux personnes affectées 
par les crises ;


 •  fournissent un appui financier, matériel ou technique à d’autres organisations, 
sans prendre directement part à la mise en œuvre de l’assistance ; ou


 •  combinent ces deux approches.


Le CHS est conçu pour être utilisé de diverses manières par les acteurs impliqués dans 
l’action humanitaire, notamment pour :


 •  améliorer la redevabilité vis-à-vis des communautés et des personnes affectées par les 
crises, et améliorer la qualité des services qu’ils fournissent ;


 •  développer des plans d’action pour une mise en œuvre progressive du CHS et une 
amélioration continue de leur services ;


 •  faire le suivi de la qualité et la redevabilité en utilisant le CHS comme référentiel 
permettant de soutenir les standards organisationnels et techniques déjà en place ; 


 •  auto-évaluer et améliorer la qualité des programmes ;


 •  en vérifier ou certifier la conformité avec le CHS, et démontrer cette conformité 
aux autres ; et


 •  évaluer, lorsque cela est judicieux, dans quelle mesure les processus internes et le soutien 
au personnel satisfont aux actions et responsabilités organisationnelles définies dans le 
cadre du CHS. 
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2.  Les communautés et les personnes affectées par les crises ont 
accès à temps à l’assistance humanitaire dont elles ont besoin.


Critère de qualité : la réponse humanitaire est efficace et fournie à temps.
Actions-clés 


 2.1  Concevoir des programmes qui répondent aux contraintes8 de façon à ce que l’action 
proposée soit réalisable et ne mette pas en danger les communautés. 


 2.2  Fournir la réponse humanitaire à temps, en prenant les décisions et agissant sans 
retard inutile. 


 2.3  Déférer aux organisations disposant de l’expertise technique et du mandat pertinents 
tout besoin non couvert, ou plaider pour que ces besoins soient traités.


 2.4  Utiliser les standards techniques pertinents et les bonnes pratiques utilisés par 
l’ensemble du secteur humanitaire pour planifier et évaluer les programmes. 


 2.5  Faire le suivi des activités, résultats et conséquences des réponses humanitaires 
de manière à adapter les programmes et corriger les performances insuffisantes. 


Responsabilités organisationnelles


 2.6  Les engagements du programme sont en adéquation avec les capacités 
de l’organisation.


 2.7 Les engagements contenus dans les politiques garantissent :


  a.  un suivi et une évaluation systématiques, objectifs et continus des activités 
et de leurs effets ;


  b.  que les conclusions du suivi et des évaluations soient utilisées pour adapter 
et améliorer les programmes ; et 


  c.  que les décisions soient prises à temps et accompagnées des ressources 
nécessaires. 


8    Par exemple : l’accès humanitaire, la sécurité, la logistique et le financement. 
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Les organisations qui décident d’utiliser le CHS doivent en faire la promotion au sein de leur 
organisation et à l’extérieur.


Les organisations travaillant en partenariat doivent expliquer leur engagement vis-à-vis 
du CHS, chercher à comprendre comment leurs partenaires3 considèrent les neuf 
engagements et faire tout ce qu’elles peuvent pour travailler avec eux à la mise en œuvre 
des engagements du CHS.


iv. Déclarations de conformité 
Tout individu ou organisation impliqué(e) dans l’action humanitaire est encouragé(e) 
à utiliser et adopter le CHS et peut déclarer : « Nous travaillons à la mise en œuvre du CHS ». 
Seules les organisations ayant passé par une vérification objective peuvent revendiquer leur 
conformité avec la norme.


3 Voir la définition dans le glossaire.


vii.  Engagements, actions et responsabilités 
1.  Les communautés et les personnes affectées par les crises 


reçoivent une assistance adaptée et appropriée à leurs 
besoins. 


Critère de qualité : la réponse humanitaire est adaptée et appropriée.
Actions-clés 


 1.1   Procéder de manière continue à une analyse objective et systématique du contexte 
et des parties prenantes.


 1.2   Concevoir et mettre en œuvre des programmes appropriés, fondés sur une 
évaluation impartiale des besoins6 et des risques, ainsi que sur une bonne 
compréhension des vulnérabilités et des capacités des différents groupes7.


 1.3   Adapter les programmes en fonction de l’évolution des besoins, des capacités 
et du contexte.


Responsabilités organisationnelles


 1.4   Les politiques engagent à fournir une assistance impartiale fondée sur les besoins 
et les capacités des communautés et des personnes affectées par les crises.


 1.5   Les politiques définissent des engagements qui prennent en compte la diversité 
des communautés, notamment celle des personnes défavorisées ou marginalisées, 
ainsi qu’à collecter des données désagrégées. 


 1.6   Des processus sont mis en place pour garantir une analyse régulière et adéquate 
du contexte.


6 Les « besoins » couvrent ceux liés à l’assistance et à la protection.
7  Cela peut par exemple renvoyer aux femmes, aux hommes, aux filles, aux garçons et aux personnes âgées 


ainsi qu’aux personnes handicapées et à des minorités spécifiques ou des groupes ethniques, sans aucune 
distinction. 
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4  Les principes d’humanité, d’impartialité, d’indépendance et de neutralité proviennent des Principes 
fondamentaux du Mouvement international de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge adoptés à Vienne en 
1965 par la 20e Conférence internationale de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge; de la Résolution de 
l’Assemblée générale des Nations unies 46/182 du 19 décembre 1991 et de la Résolution de l’Assemblée 
générale des Nations unies 58/114 du 5 février 2004.


5  Certaines organisations, bien qu’engagées dans une assistance impartiale et ne prenant pas parti dans le 
cadre d’hostilités, considèrent que le principe de neutralité n’empêche pas le plaidoyer sur des sujets en 
lien avec la redevabilité et la justice.


v.  Une action ancrée dans les principes 
humanitaires


Les individus sont au cœur de l’action humanitaire. La motivation première de toute réponse 
à une crise est de sauver des vies, de réduire les souffrances humaines et de préserver le 
droit de vivre dans la dignité.


Les organisations humanitaires reconnaissent que l’impératif humanitaire prime et cherchent, 
par conséquent, à fournir une assistance humanitaire partout où cela est nécessaire.


L’action humanitaire est guidée par quatre principes largement acceptés4 :


 •  Humanité : La souffrance humaine doit être soulagée partout où on la rencontre. 
L’objectif de l’action humanitaire est de protéger les vies et la santé ainsi que de garantir 
le respect des êtres humains.  


 •  Impartialité : L’action humanitaire doit être menée sur la seule base des besoins, en 
donnant la priorité aux cas de détresse les plus urgents sans distinction de nationalité, 
de race, de genre, de croyance religieuse, de classe ou d’opinion politique.


 •  Indépendance : L’action humanitaire doit être autonome des objectifs politiques, 
économiques, militaires ou autres que tout acteur peut adopter dans des zones où une 
action humanitaire est en cours.


 •  Neutralité : Les acteurs humanitaires ne doivent pas prendre parti lors d’hostilités ou 
s’engager dans des controverses de nature politique, raciale, religieuse ou idéologique.5


Les principes humanitaires sont au cœur de tout travail humanitaire. Ils guident l’action 
humanitaire et leur mise en œuvre est essentielle pour distinguer l’action humanitaire de 
toute autre forme d’activité et d’action. Dans le CHS, ces quatre principes sont intégrés 
dans les engagements, les critères de qualité, les actions-clés et les responsabilités 
organisationnelles.


Le droit humanitaire international, le droit international relatif aux droits de l’homme et le droit 
international relatif aux réfugiés définissent les normes juridiques fondamentales en lien avec 
la protection des individus et des groupes ainsi que la nature de l’assistance qui peut leur être 
fournie. La Charte humanitaire du manuel Sphère résume les principes juridiques essentiels qui 
ont le plus d’incidence sur le bien-être des personnes affectées par une catastrophe ou un conflit.


Les acteurs qui appliquent la Norme humanitaire fondamentale reconnaissent la 
responsabilité première des Etats et des autres autorités pertinentes pour ce qui est de 
protéger et d’assister les personnes affectées par des catastrophes ou des conflits armés 
à l’intérieur de leur territoire. L’action humanitaire ne doit pas affaiblir ces responsabilités 
et doit même les compléter, chaque fois que cela est possible.


vi.  Les neuf engagements et leurs critères 
de qualité 


1. Les communautés et les personnes affectées par les crises reçoivent 
une assistance adaptée et appropriée à leurs besoins.
Critère de qualité : la réponse humanitaire est adaptée et appropriée.
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9. Les communautés et les personnes affectées par les crises sont en 
droit d’attendre des organisations qui les assistent qu’elles gèrent leurs 
ressources de manière efficace, efficiente et éthique.
Critère de qualité : les ressources sont gérées et utilisées de façon 
responsable et pour l’usage prévu.
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7. Les communautés et les personnes affectées par les crises sont en droit 
d’attendre une assistance en constante amélioration, grâce à la réflexion 
des organisations et aux enseignement tirés de leurs expériences.
Critère de qualité : les acteurs humanitaires apprennent et s’améliorent 
de façon continue.
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6. Les communautés et les personnes affectées par les crises reçoivent 
une assistance coordonnée et complémentaire.
Critère de qualité : la réponse humanitaire est coordonnée et complémentaire.
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5. Les communautés et les personnes affectées par les crises ont accès 
à des mécanismes sûrs et réactifs pour traiter leurs plaintes.
Critère de qualité : les plaintes sont bien accueillies et traitées.
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4. Les communautés et les personnes affectées par les crises connaissent 
leurs droits, ont accès à l’information et participent aux décisions qui les 
concernent.
Critère de qualité : la réponse humanitaire est fondée sur la communication, 
la participation et les retours d’information.
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affectées de manière négative par l’action humanitaire et sont mieux 
préparées, plus résilientes et moins vulnérables grâce à celle-ci.
Critère de qualité : la réponse humanitaire renforce les capacités locales 
et évite les effets négatifs.8 a
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2. Les communautés et les personnes affectées par les crises ont accès 
à temps à l’assistance humanitaire dont elles ont besoin.
Critère de qualité : la réponse humanitaire est efficace et fournie à temps.
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8. Les communautés et les personnes affectées par les crises reçoivent 
l’assistance dont elles ont besoin de la part d’un personnel et de 
volontaires compétents et bien gérés. 
Critère de qualité : le personnel est soutenu pour réaliser son travail 
efficacement et est traité de façon juste et équitable.


8 9








Handout 2: The Humanitarian Quality Assurance Initiative (HQAI) extract 
report on Plan International performance under Commitments 4 and 5 (2017)


4. Communities and people affected by crisis know their rights and entitlements 
have access to information and participate in decisions that affect them.
 
4.1 Provide information to communities and people affected by crisis about the 
organisation, the principles it adheres to, how it expects its staff to behave, the 
programmes it is implementing and what they intend to deliver. 


Score: 1 


Ind. 4.1: Information is provided to communities and people affected by crisis about the 
organisation, the principles it adheres to, the expected behaviours of staff, its programmes and 
deliverables.  


Findings: At the beginning of a project, Plan staff hold launching or start-up meetings with 
communities and other key stakeholders to share information about the proposed project, about 
Plan, its working approach, values and principles, child protection focus and the specific project 
deliverables and activities. Plan’s Code of Conduct is shared in some cases, but this is not 
routinely shared with all communities (see 5.6). Plan does not share information on project 
budgets with communities. Information boards are generally at project sites detailing the donor, 
implementing partners, project title and overall aims. Partners and local project stakeholders i.e. 
ministry officials, receive regular information and updates on Plan’s work.  


Communities in Myanmar and Ethiopia were aware of the general information about Plan and the 
project deliverables from the initial start-up workshops and from meetings with Plan or partners 
staff during monitoring visits. However, some community members, at both PS were not kept well-
informed and updated with information as plans changed or where more detailed information was 
needed to answer communities queries or suggestions. In some cases, community members 
were not satisfied with the lack of information and communication provided by Plan on an ongoing 
basis, nor with the level of contact that they had with Plan staff i.e. in particularly in remote areas 
of Ethiopia.  


Evidence: Documents 103, 104, interviews with communities.  


Weakness: Plan does not ensure that information is provided to communities on an ongoing basis.  


4.2 Communicate in languages, formats and media that are easily understood, respectful 
and culturally appropriate for different members of the community, especially vulnerable 
and marginalised groups. 


Score: 3  
Ind. 4.2: Communication with communities uses languages, formats and media 
that are easily understood and respectful and culturally appropriate for different 
parts of the community, especially vulnerable and marginalised groups.  







  
  
  


Report number: PLANINT-VER-2018-001  


Findings: Plan project staff are generally from the country, region and local area 
where projects are implemented and work in the local language. Plan 
communicates with communities, predominately through working with and 
supporting existing community leaders and committee structures. Where not 
present or functioning, Plan works with communities to establish relevant 
committees i.e. child protection, camp management, food distribution 
committees to facilitate communication to communities. Visual materials are 
used to communicate key messages, for example, cartoons about gender 
based violence and child protection, hygiene promotion. A range of formats and 
media are used including, posters, banners, face-to-face conversations and 
community meetings. Communities were generally satisfied with the 
communication tools that Plan staff used.  


Evidence: Document 104, 352, 354, 366 and observation and interviews with 
staff and communities.  


Ind. 4.3: Inclusive representation, participation and engagement of people and 
communities are ensured at all stages of the work.  


Findings: A broad range of participatory assessment, planning and monitoring 
tools is used by Plan and partner staff to encourage communities, especially 
children, youth, girls, to engage and participate in all stages of its work. These 
include CCCD, child participation and gender inclusion guidelines and rapid 
needs assessment formats. Plan works through community structures to 
establish committees to represent wider community members e.g. children 
protection committees, foster family groups, food distribution management 
committees, parent teacher groups.  


However, the level to which community committees and groups adequately 
represent and engage with the wider community and how this feeds into the 
ongoing implementation of activities is not consistently monitored at the project 
level. Communities at PS were engaged in project activities to varying degrees, 
partly due to contextual constraints and partly due to capacity of staff to enable 
a deeper level of engagement at all stages of the DRM work.  


Evidence: Documents 399, 424, 426, 427 and interviews with staff, partners and 
communities  
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Observation: Plan does not monitor that communities, especially marginalised 
groups, are fully represented, participating and engaged in all stages of the 
work.  


4.4 Encourage and facilitate communities and people affected by 
crisis to provide feedback on their level of satisfaction with the 
quality and effectiveness of the assistance received, paying 
particular attention to the gender, age and diversity of those giving 
feedback.  


Score: 2  


Ind. 4.4: Communities and people affected by crisis are encouraged to provide 
feedback on their level of satisfaction with the quality and effectiveness of 
assistance, paying particular attention to the gender, age and diversity of those 
giving feedback.  


  
  
4.3 Score: 2  


Ensure representation is inclusive, involving the participation and 
engagement of communities and people affected by crisis at all 
stages of the work.  
  
  
  


Report number: PLANINT-VER-2018-001  


Findings: Plan has guidance on community accountability (participation, 
transparency and responsiveness) and on how to establish systematic feedback 
mechanisms focusing on ensuring they are child-friendly, culturally acceptable, 
participatory, safe and accessible. Staff use these guidance notes and various 
examples of feedback mechanisms are evident at PS and from different country 
responses e.g. Philippines Haiyan, Nepal earthquake response project, Sierra 
Leone Ebola response projects. Plan sometimes conducts community 
perception surveys i.e. Nepal response community perceptions report and 
Philippines feedback report, Ethiopia Children’s’ perception survey in Gambella.  


Communities at PS had varying levels of access and understanding of the 
feedback mechanisms available to them and contact with Plan staff. In some 
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instances feedback was systematically collected, documented and managed 
and very regular contact with Plan project staff was experienced. However, in 
other cases mechanisms were not understood, direct contact with Plan staff was 
limited and some communities responded that they did not know how to give 
feedback or did not understand what Plan did with the feedback collected.  


Evidence: Documents 66, 80, 108, 115, 244, 284, 349, 375 interviews with staff 
and communities.  


Observation: Plan does not ensure that all communities have access to 
feedback mechanisms and understand their purpose  


Ind. 4.5: Policies for information-sharing are in place, and promote a culture of 
open communication.  


Findings: Various policies commit Plan to open information and communication, 
including membership of CDAC Network, DRM Handbook guiding 
communications in emergency responses and DRM activities, Global knowledge 
management strategy for internal communication, guidelines for media outputs 
and contained within Plan’s CCCD programme approaches. Plan IH Information 
Disclosure Policy and Security policies describe limitations on sharing 
information to external stakeholders when necessary. Transparency and 
information sharing with communities are included in the Guidance note on 
setting up Accountability and Feedback Mechanisms in humanitarian response. 
Although transparency and open communication are implicit in many policies 
and procedures and UKNO has an Open Information Policy (including with 
communities), Plan IH does not have an overarching policy on open 
communication including communication with communities.  


Evidence: Documents 66, 95, 108, 110, 132, 244 and interviews with staff and 
partners.  


Observation: Plan does not have a clear overarching policy on how it shares 
information, particularly with communities.  


  
  
  
4.5 Score: 2  


Policies for information-sharing are in place, and promote a culture 
of open communication.  
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4.6 Policies are in place for engaging communities and people 
affected by crisis, reflecting the priorities and risks they identify in 
all stages of the work.  


Score: 2  


Ind. 4.6: Policies are in place for engaging communities and people affected by 
crisis and reflect the priorities and risks communities identify in all stages of the 
work (see also 1.2).  


Findings: Plan articulates its commitment to a participatory, child-centred 
community- based approach in a range of policies and strategies including for 
example, Plan Global Strategy, Child Protection and Safeguarding Children and 
Young People policies, Gender and Inclusion Policy, DRM Strategy and CEDAC 
Commitments.  


Guidelines are in place to support the participation and engagement of 
communities in all stages of Plan’s work e.g. Accountability and Feedback 
Systems Guidance Note, Building Better Partnerships guidelines for 
implementing Plan’s Child-Centred Community Development (CCCD) approach, 
Gender and Inclusion Guidelines and the DRM Manual. Global Assurance 
monitors broad levels of community engagement in different stages of DRM 
activities.  


However, a key document (Guidance Note on Feedback Systems in 
Humanitarian Action) that describes Plan’s approach to community engagement 
in humanitarian response, including community engagement indicators against 
each CHS Commitment, is not widely known to staff and indictors are not 
referenced in response plans or reports.  


Evidence: Documents 66, 80, 109, 249, 399, 424, 427 and interviews with staff  


Observation: Plan Guidance Note on Feedback Systems in Humanitarian Action 
is not disseminated to all staff and engagement indicators are not referenced in 
response plans or reports  


4.7 External communications, including those used for fundraising 
purposes, are accurate, ethical and respectful, presenting 
communities and people affected by crisis as dignified human 
beings.  
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Score: 3  


Ind. 4.7: External communications, including those used for fundraising, are 
accurate, ethical and respectful, presenting communities and people affected by 
crisis as dignified human beings.  


Findings: All external communications follow strict guidelines and approval 
processes, which require all materials to represent communities ethically, 
respectfully, accurately and in a dignified manner in line with Plan’s CP Policy 
and CCCD approach. Global policies and guidelines are in place to ensure that 
standards of quality, accuracy, respect and clarity are met e.g. Communications 
in Emergencies Handbook, Purpose, Values, Strategy and Brand guide, Image 
Guidelines, Guidelines for writers and editors, Media Visit Guidelines. Child 
Protection staff screen all global communication materials that involve children. 
At IH and UKNO level communication staff and teams work in close coordination 
with DRM staff to develop content during emergencies. At PS Emergency 
Communications Officers attend Emergency Management Meetings in the 
beginnig of an emergency response to ensure that information is accurate and 
timely. Mechanisms exist to raise concerns or issues rising out of 
communications that do not meet expected standards.  


Evidence: Document 112, 246, 347, 441  


  
  
  
  
  


Report number: PLANINT-VER-2018-001  


5. Communities and people affected by crisis 
have access to safe and responsive mechanisms 
to handle complaints  


5.1 Consult with communities and people affected by crisis on the 
design, implementation and monitoring of complaints-handling 
processes.  


Score: 1  
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Ind.5.1: Communities and people affected by crisis are consulted on: - the 
design  


- the implementation  
- the monitoring of complaints handling processes.  


Findings: Guidelines for implementing feedback and complaint mechanisms 
include the need to consult with communities on the design, implementation and 
monitoring of complaints handling processes. There were varying levels of 
consultation with communities on complaint handling processes. One 
communitiy was fully consulted and engaged in the implmenetation and 
monitoring of the mechanism. However, other communities were not consulted in 
a meaningful way and had not contributed to the design, implementation or the 
monitoring of the complaint mechanisms.  


Evidence: Document 108, interviews with communities.  


Weakness: Plan does not ensure that communities are consistently consulted on 
the design, implementation and monitoring of complaint handling systems.  


Ind. 5.2: Complaints are welcomed and accepted and information on how to 
access the mechanism and its scope is available.  


Findings: Plan is committed to accept complaints from its stakeholders and Plan 
staff are aware of this commitment. Plan provides a global platform, Safe Call, to 
all staff in all locations, which can be used to make complaints or raise concerns 
about Plan’s work. Plan’s website includes how its stakeholders or members of 
the public can raise concerns about Child Protection, although it is not made 
clear how other general complaints can be submitted to Plan. Complaint 
Mechanisms are in place at the PS for staff.  


Project plans generally include feedback and complaint mechanisms for 
communities and staff highlight and discuss feedback and complaints with 
communities during project start-up meetings, trainings, and monitoring visits. 
Although mechanisms were made available to communities i.e. a suggestion 
box put up or complaint committee was in set- up, some communities were not 
aware of the purpose of the boxes or the committees or of what happens if/when 
they submit a complaint.  


Evidence: Documents 21, 28, 66, 115, 458 and interviews with staff and 
communities.  


Weakness: Information on the scope and how to access Plan’s complaints 
mechanism is not communicated to all stakeholders, especially communities  


  
  
  







5.2 Score: 1  


Welcome and accept complaints, and communicate how the 
mechanism can be accessed and the scope of issues it can 
address.  
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5.3 Manage complaints in a timely, fair and appropriate manner 
that prioritises the safety of the complainant and those affected at 
all stages.  


Score: 3  


Ind. 5.3: Manage complaints in a timely, fair and appropriate manner that 
prioritises the safety of the complainant and those affected at all stages.  


  
  
5.4  


Findings: Internal protocols to report, escalate and manage complaints within 
Plan related to inappropriate staff behviour, child abuse, illegal activities and 
security issues are documented e.g. Safeguarding Children and Young People 
and Child Protection policies and guidelines, Child Protection Reporting and 
Responding Procedures, Whistle Blowing and Anti Fraud and Anti Bribery and 
Corruption policies, Country level child protection and referral pathways are 
documented and staff are clear on their duty to report through the management 
line or to the country level Child Protection Focal Point person. The safety of 
each complainant is prioritised, with robust systems in place to ensure the 
protection of individuals and third parties, especially for any concern related to 
child protection.  


At PS, referral mechanisms are in place at country and project levels where 
available, to provide necessary support to complainants and others involved i.e. 
services for survivors of gender based violence or child abuse. Plan staff 
manage complaints directly, train committees and leaders, and in some cases 
establish complaint committees at the community level to support the complaint 
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mechanisms. Complaints are recorded, secured and managed in a systematic 
manner using secured logbooks and databases.  


Evidence: Documents 21, 250, 297, 312, 326, 344, 350, 355, 487, 488, 
interviews with staff and communities and observation.  


The complaints-handling process for communities and people 
affected by crisis is documented and in place. The process should 
cover programming, sexual exploitation and abuse, and other 
abuses of power.  


Score: 2  


Ind. 5.4: The complaints handling process is documented and in place for 
communities affected by crisis and covers programming, sexual exploitation and 
abuse of people, or other abuses of power  


Findings: Complaint handling processes for communities are described in the 
DRM Manual, How to Implement Accountability and Feedback Systems guide 
and Feedback Systems in Humanitarian Action Guidance Note. These guides 
make some reference to inappropriate staff behaviour and prevention of sexual 
exploitation and abuse by staff and other abuses of power, although this could 
be made more explicit.  


CP focal points and some programme staff at PS receive training on how to 
establish complaint mechanisms, and there is some evidence where 
contextualised community complaint mechanisms are documented for specific 
emergency responses i.e. Sierra Leone Ebola, Philippines Haiyan Philippine, 
Kachin Myanmar. However, these are not documented or in place for all DRM 
projects and not all staff have been trained on complaint handling.  


Evidence: Documents 1, 66, 86, 90, 105, 118, 228, 229, 250, 297, 366 and 
interviews with staff  


Observation: A complaint handling process for communities, covering sexual 
exploitation and abuse by Plan staff and associates, is not contextualised and in 
place for all responses  
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7, ch. De Balexert – 1219 
Chatelaine - Switzerland Page 21 of 45


�
Humanitarian Quality 
Assurance Initiative







5.5 An organisational culture in which complaints are taken 
seriously and acted upon according to defined policies and 
processes has been established.  


Score: 3  


Ind. 5.5: An organisational culture in which complaints are taken seriously and 
acted upon according to defined policies and processes has been established.  


  
  
5.6  


Findings: Plan treats complaints seriously and has invested in ensuring policies 
and processes are in place to handle complaints at different levels of the 
organisation. A General Complaint Policy for staff and the public, Whistle 
Blowing Policy, Child Protection and Safeguarding Children procedures are in 
place to document complaint handling processes. Under Plan’s CCCD Standard 
5 Plan International sets its global policy and approach to feedback and 
complaint handling. Reporting and Responding to Child Protection Policy 
protocols are in place and the Duty To Respond to any allegation of child abuse 
is documented and understood by all staff, and partners. Plan has an 
established global system, Safe Call, which is available for all staff in any office 
to use for reporting any concerns over ‘wrongdoing’ at work.  


Evidence: Documents 41, 118, 229, 244, 250, 458 and interviews with staff.  


Communities and people affected by crisis are fully aware of the 
expected behaviour of humanitarian staff, including organisational 
commitments made on the prevention of sexual exploitation and 
abuse.  


Score: 1  


Ind. 5.6: Communities and people affected by crisis are aware of the expected 
behaviour of staff, including commitments on the prevention of sexual 
exploitation and abuse.  


Findings: Some communities have a broad understanding of how they expect 
Plan staff to behave and measure the behviour of Plan staff against the 
discussions that they have had with Plan on child protection and gender-based 
violence issues within their communities, especially in relation to child protection. 
Some visual materials depicting unacceptable behaviour of Plan staff are 
displayed at the community level i.e. in the Child Friendly Space in Ethiopia. In 
most cases however, communities were unaware of the expected behviour and 







conduct of Plan staff and of Plan’s commitment to the prevention of sexual 
exploitation and abuse of its staff or anyone associated with its work.  


Evidence: Interviews with staff and communities.  


Weakness: Plan does not systematically ensure that communities are made 
aware of Plan’s commitment to the prevention of sexual exploitation and abuse 
and the expected behviour of Plan staff.  


Report number: PLANINT-VER-2018-001  


5.7 Complaints that do not fall within the scope of the organisation 
are referred to a relevant party in a manner consistent with good 
practice.  


Score: 3  


Ind. 5.7: Complaints that do not fall within the scope of the organisation are 
referred to a relevant party in a manner consistent with best practice.  


Findings: Plan works in close coordination with other actors and thereby refers 
programme complaints directly to those most relevant to the issue of the 
complaint and would not follow-up on that complaint. Robust referral 
mechanisms, case management and follow-up systems are in place to refer 
complaints that relate to child protection, SGBV or any sensitive issues to the 
organisation best placed to manage the issue and those concerned. Protocols 
are in place in each PS to manage complaints and referrals of this nature.  


Evidence: Documents 344, 359, 488, 420, 457 and interviews with staff.  
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Au titre d’une politique mondiale, la présente politique s’applique à : 


a. Plan International, Inc. (PII), y compris son siège au Royaume-Uni (opérant par l’entremise de 
sa filiale britannique, Plan Limited), et à l’ensemble de ses bureaux pays, bureaux régionaux, 
bureaux de liaison et de tout autre bureau, certains opérant comme succursales ou filiales ;  


b. Toutes les organisations nationales qui ont signé une Convention de membres et un Accord de 
licence avec PII ; et  


c. Toutes les autres entités qui acceptent d’être liées par les politiques mondiales.  


 (prises ensemble, « les Entités de Plan International » ou pouvant être désignées par « nous » dans le 
présent document). 


Toutes les entités de Plan International, y compris PII, appliqueront leurs propres procédures qui doivent 
se conformer aux procédures, règlements ou autres documents réglementaires à application mondiale, 
assurant le respect de cette Politique mondiale par ses employés (et/ou, selon le cas, par les 
contractants et autres partenaires). Lorsque la législation ou les pratiques locales l’exigent, les bureaux 
PII et les organisations nationales pourront rehausser les normes et les exigences énoncées dans cette 
politique.  


Filles 


En raison de notre Objectif, cette Politique mondiale accorde une importance particulière aux filles et 
aux jeunes femmes jusqu’à 24 ans inclus. Les filles peuvent être particulièrement vulnérables et 
exposées à certaines formes de violence, y compris la violence sexuelle et sexiste1. Les violences faîtes 
aux filles ne vont pas seulement à l’encontre des valeurs et des principes que nous respectons, tels que 
décrits dans la présente Politique mondiale, mais sont aussi diamétralement opposées aux objectifs de 
notre travail. À ce titre, nous nous efforçons d’empêcher que les filles subissent des sévices ou soient 
victimes d’exploitation, ou de toute autre forme de violence du fait de leur engagement avec nous ou 
avec nos programmes, nos projets, nos événements, et nos processus. En outre, nous devons veiller à 
ce que notre approche à la sauvegarde et les réponses apportées aux préoccupations liées à la 
sauvegarde soient réceptives au genre.  


Jeunes  


Nous travaillons avec des jeunes, et par conséquent le champ d’application de la protection découlant 
de cette Politique mondiale s'étend aux jeunes que nous soutenons, ou avec lesquels nous sommes en 
contact dans notre travail pour l’engagement des jeunes. Nous reconnaissons que les jeunes ont des 
besoins particuliers en matière de sauvegarde devant faire l’objet d’une attention particulière. Par 
exemple, certains jeunes participant ou assistant à des événements soutenus par une Entité de Plan 
International peuvent être officiellement majeurs et donc être soumis à moins de contraintes légales 
quant à ce qui leur est permis de faire, mais ils ont néanmoins besoin d’être protégés contre la violence 
et nous conservons à leur égard un devoir de protection. 


Plan International reconnaît que les violences faîtes aux enfants et aux jeunes existent dans toutes les 
sociétés à travers le monde. Les violences faîtes aux enfants comprennent les atteintes ou les brutalités 
physiques ou mentales, l’abandon ou la négligence, les mauvais traitements ou les abus sexuels. Par 
ailleurs, les enfants et les jeunes peuvent être vulnérables et exposés à des risques pour plusieurs 
raisons, par exemple leur sexe, orientation sexuelle, appartenance ethnique, type d’incapacités, âge ou 
maladie.   


Plan International est pleinement déterminé à mettre fin aux violences faîtes aux enfants et reconnaît 
que nous avons l’obligation de promouvoir une sauvegarde des enfants et des jeunes réceptive au 
genre, et surtout ceux avec lesquels nous travaillons ou sommes en contact. 


L’objectif de la présente politique est de s’assurer que : 


 


 
1 Les garçons sont aussi vulnérables aux abus sexuels et à l’exploitation mais la grande majorité des incidents notifiés identifient les filles comme 
victimes. 
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 toutes les personnes qui travaillent pour nous ou qui s’engagent à nos côtés ont les compétences, 
la confiance, la compréhension et le soutien nécessaires pour s’acquitter de leurs responsabilités à 
protéger les enfants et les jeunes contre la violence et qu’elles s’engagent positivement avec eux 
d’une manière qui rehausse la réalisation de notre objectif ; 


 nous avons des procédures en place pour prévenir et gérer les actions/le comportement de notre 
personnel, de nos associés et visiteurs ou les nôtres en tant qu’organisation qui peuvent entraîner 
des violences à l’encontre d’un enfant ou d’une jeune personne et/ou qui les exposent à des risques 
de violence ; et  


 les enfants et les jeunes avec lesquels nous travaillons sont conscients de notre obligation à 
prévenir tout préjudice susceptible de leur être causé du fait d’actions et de comportements de notre 
personnel, de nos associés et visiteurs, et d’y répondre, et connaissent les voies pour notifier les 
incidents de cette nature.  


 


La présente Politique mondiale est soutenue par les principes suivants qui guident sa mise en 
œuvre :  


1. Tous les enfants et les jeunes âgés de moins de 18 ans jouissent d’un droit égal à la protection 
contre toutes les formes de violence comme le stipule l’Article 19 de la Convention relative aux 
droits de l’enfant des Nations Unies. Par ailleurs, la Déclaration universelle des droits de l'homme 
reconnaît les droits fondamentaux de l'homme, la dignité, la valeur et l’égalité des droits des 
personnes de tout âge, y compris donc des jeunes âgés de 18 à 24 ans.   


2. Les droits des enfants et des jeunes seront respectés et applicables à tous, sans distinction d’âge, 
de sexe, de genre, d’identité sexuelle, d'orientation sexuelle, de nationalité, d’appartenance 
ethnique, de couleur, de race, de langue, de tendance politique ou de croyance religieuse, de 
situation maritale, de type d’incapacité, de santé physique ou mentale, de situation familiale, socio-
économique ou culturelle, de classe, ou de démêlés antérieurs avec la justice ou de tout autre 
aspect de leur situation ou identité. L’inégalité, l’exclusion, et la discrimination seront combattues et 
ne seront pas tolérées. 


3. Tous les enfants et les jeunes doivent être autonomisés et encouragés à réaliser leur potentiel. Les 
décisions à propos des enfants et des jeunes seront prises autant que possible avec leur 


Nous sommes pleinement attachés à la sauvegarde de tous les enfants et des jeunes contre toute 
forme de violence d’une manière réceptive au genre. Nous prenons très au sérieux notre 
responsabilité et obligation de veiller à ce que tous, en tant qu’organisation, ainsi que quiconque 
nous représentant ne puissent de quelque manière que ce soit, nuire, maltraiter ou commettre 
d’autres actes de violence contre les enfants ou les jeunes, ou puissent les exposer à ces risques.   


Nous promouvons un cadre sûr de pratiques, d’approches, d’interventions et d’environnements 
pour les enfants et les jeunes, qui respectent, reconnaissent et répondent à leurs besoins 
particuliers en matière de sauvegarde et qui abordent les risques liés à la protection des différents 
sexes et autres identités. Nous combattrons l’inégalité, la discrimination ou l’exclusion qui ne 
seront pas tolérées.  


Nous intervenons lorsqu’un enfant ou une jeune personne peut avoir besoin de protection ou de 
soutien psycho-social et il est de notre intention de faire de leur bien-être et de leur intérêt 
supérieur une considération de la plus haute importance à tout instant.  


Nous nous assurons que tous ceux qui travaillent avec nous ou s’engagent à nos côtés 
comprennent leurs rôles et responsabilités en matière de sauvegarde et qu’ils reçoivent un soutien 
pour s’en acquitter. Nous prenons des mesures positives pour prévenir quiconque susceptible de 
présenter un risque pour les enfants et les jeunes de se joindre à nous et des mesures sévères 
contre tout employé, associé ou visiteur qui commet un acte de violence contre un enfant.  


Nous promouvons la participation active des enfants et des jeunes dans leur propre protection 
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participation et dans leur intérêt supérieur, en tenant pleinement compte des effets que ces 
décisions auront pour eux. Les enfants seront encouragés à exprimer leurs opinions, qui seront 
dûment pris en considération selon leur âge et leur maturité. 


4. Nous avons la responsabilité de prendre soin et de protéger les enfants et les jeunes, en particulier 
ceux qui sont vulnérables, et de veiller à ce que l’on ne leur fasse pas de mal. 


5. Nous avons des responsabilités particulières envers les enfants et les jeunes avec lesquels nous 
entrons en contact. Aucun enfant ou jeune ne doit subir de préjudices, délibérément ou non, du fait 
de son engagement, association ou contact avec nous, qu’il s’agisse d’un enfant parrainé, d’un 
participant à nos programmes, projets, événements, processus, ou panels consultatifs des jeunes 
ou encore dans le cadre d’une campagne de collecte de fonds ou d’influence.   


6. Nous avons la responsabilité d’informer et d’autonomiser les enfants et les jeunes pour leur conférer 
les moyens de mieux exercer leurs droits à la protection. Nous travaillerons avec les enfants et les 
jeunes pour qu’ils comprennent l’essence de cette politique, notre engagement à les sauvegarder 
et les mécanismes avec lesquels ils pourront signaler les infractions à la politique. Nous les 
impliquerons également dans l’élaboration des mesures de sauvegarde au sein de Plan 
International en tenant compte du développement de leurs capacités.  


7. Nous sommes ouverts et transparents, et nous nous tiendrons responsables de notre engagement 
à sauvegarder les enfants et les jeunes. Il est possible de soulever et de discuter de préoccupations 
liées à la sauvegarde, de dénoncer et de remédier aux mauvaises pratiques et aux comportements 
inappropriés, et de revoir et renforcer en permanence nos mesures de sauvegarde pour pouvoir 
continuer à assumer nos responsabilités envers les enfants, les jeunes, et leurs familles.   


8. Nous répondrons aux préoccupations liées à la sauvegarde, en veillant à ce que nos actions soient 
opportunes, appropriées et centrées sur l’enfant ou la jeune personne, en tenant compte de leur 
genre ainsi que d’autres besoins et vulnérabilités en matière de sauvegarde.  


9. Nous travaillons en partenariat avec d’autres organismes pour promouvoir la sauvegarde des 
enfants et des jeunes au sein des organisations engagées à nos côtés et dans la communauté en 
général.  


10. Notre approche à la sauvegarde reconnaît et répond aux risques et aux besoins des différentes 
identités de genre et d’autres identités qui sont spécifiquement liés à la sauvegarde. Elle prend des 
mesures adéquates pour remédier aux préjugés sexistes et aux autres formes de discrimination et 
de violence qui peuvent en découler. Elle soutient l’autonomisation des filles et encourage leur 
inclusion dans le processus de sauvegarde, d’une manière qui promeut l’égalité, l’équité et à terme, 
le renforcement de leur sécurité et de leur protection.  


11. Notre approche à la sauvegarde est intégrée à tous les stades de nos opérations, à nos portefeuilles 
thématiques, programmes, projets, activités, travail d’influence et interventions aussi bien dans des 
contextes de développement qu’humanitaires, garantissant ainsi qu’ils sont conçus et réalisés d’une 
manière qui n’occasionne pas de préjudices pour les enfants et les jeunes.  


À la lumière de notre engagement et des principes qui l’accompagnent, nous accordons la plus haute 
priorité à la sécurité et à la protection des enfants et des jeunes.  


Nous veillerons à ce que notre personnel, nos associés et visiteurs reçoivent un soutien pour s’acquitter 
de leurs responsabilités et satisfaire aux exigences en matière de sauvegarde, pour comprendre les 
risques spécifiques auxquels sont exposés les enfants et les jeunes avec des identités de genre 
différentes et d’autres identités, et comment ils peuvent travailler et s’engager d’une manière qui accroît 
la sécurité et la protection des enfants et des jeunes avec lesquels nous sommes en contact. 


Nos normes de mise en œuvre de la sauvegarde définissent les exigences qui assurent l’intégration 
des mesures de sauvegarde à toutes les composantes de nos opérations et interventions. 


Sanctions 


Les infractions à la présente politique feront l’objet d’une enquête selon les procédures disciplinaires et 
les accords contractuels, ou le dossier sera déferré aux organismes officiels pour l’ouverture d’une 
information judiciaire en vertu de la loi du pays dans lequel ils travaillent. Les infractions peuvent être 
passibles de sanctions y compris d’une action disciplinaire entraînant un licenciement éventuel, la 
cessation de toutes les relations incluant les accords contractuels et de partenariat, et le cas échéant, 
des actions en justice ou d’autres mesures appropriées.  


Si des préoccupations légitimes concernant un cas présumé de violence faîte à un enfant ou une jeune 
personne sont soulevées, mais s’avèrent infondées à l’issue de l’enquête, aucune mesure ne sera prise 
contre la personne qui les a signalés. Toutefois, des sanctions appropriées seront appliquées en cas 
d’accusations mensongères ou malveillantes.  
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1. L’ensemble du personnel, des associés et des visiteurs doivent : 


a. souscrire et contribuer à un environnement dans lequel les enfants et les jeunes se sentent 
respectés, soutenus, protégés et en sécurité 


b.  ne jamais agir ou se comporter d’une manière qui entraîne des violences contre un enfant 
ou une jeune personne ou qui expose un enfant ou une jeune personne à des risques de 
violence ; 


c. connaître et adhérer aux dispositions de la présente Politique mondiale. 


2.  L’ensemble du personnel doit : 


a. respecter la présente Politique mondiale, y compris le Code de conduite en matière de 
sauvegarde (Annexe 1) ; et  


b.  notifier les préoccupations liées à la sauvegarde et les infractions à la politique selon les 
procédures applicables de l’Entité de Plan International concernée et y répondre.  


3. Les associés et les visiteurs doit : 


a.  s’engager par leur signature à respecter ce qui suit : 


i. le Code de conduite lié à la sauvegarde (Annexe1) ; ou  


ii. d’autres directives appropriées élaborées par un responsable de l’Entité de Plan 
International concernée sur le comportement approprié à l’égard des enfants et des 
jeunes qui sont pertinentes à la nature de leur engagement en utilisant comme guide le 


Code de conduite lié à la sauvegarde (Annexe 1) ; ou  


b.  respecter leur propre code de conduite, à condition que le responsable contractant 
s’assure qu’il est conforme et compatible avec la présente Politique mondiale.   


4. Les responsables doivent veiller à ce que :  


a. Les enfants, les jeunes et les communautés auprès desquels nous nous engageons, ou 
avec lesquels nous travaillons ou sommes en contact connaissent les dispositions de la 
présente Politique mondiale, pour s’assurer qu’ils aient la confiance et la capacité 
nécessaire pour notifier tous les incidents dont sont victimes les enfants ou les jeunes ; 


b. Le personnel, les associés, et les visiteurs connaissent les normes de mise en œuvre de la 
sauvegarde qui sont applicables à leur rôle ou à la nature de leur engagement avec nous ;  


c. ils soutiennent et élaborent des systèmes qui maintiennent un environnement sûr pour les 
enfants et les jeunes et qui préviennent la violence à leur égard ; et  


d. il leur incombe de veiller à ce que la politique soit pleinement intégrée dans leurs domaines 
de responsabilité selon les Normes de mise en œuvre de la sauvegarde (Annexe 2). 


5. Les Directeurs doivent s’assurer que : 


a. l’Entité pertinente de Plan International a en place des procédures locales qui sont 
compatibles avec la présente Politique mondiale, et le document mondial Notifier et 
répondre aux questions de sauvegarde qui décrit les exigences de notification et la 
procédure de recours hiérarchique dans chaque Entité de Plan International. Ces 
procédures locales devraient être élaborées avec l’assistance de conseillers locaux et 
mises à jour régulièrement. La politique et les procédures applicables doivent être rendues 
disponibles en langues locales et sous une forme adaptée aux enfants ; et  


b. l’Entité pertinente de Plan International met en œuvre nos Normes de mise en œuvre de la 
sauvegarde, telles qu’elles s’appliquent à leur contexte, aux personnes (personnel, 
associés, et visiteurs), aux enfants et aux jeunes auprès desquels ils se sont engagés, ainsi 
qu’aux processus, programmes, projets, événements et activités qu’ils entreprennent.   


6. Les organisations qui travaillent avec nous à l’exécution de nos programmes, projets, 
processus, événements et/ou activités impliquant des enfants et des jeunes doivent respecter les 
Directives sur la sauvegarde figurant à l’Annexe 2. 


7. Toutes les Entités de Plan International veilleront au respect de la présente Politique mondiale 
en procédant à des contrôles et des audits obligatoires des Normes de mise en œuvre et du Code 
de conduite liés à la sauvegarde (voir Annexe 1). L’application des normes sera vérifiée par le 
département Global Assurance de PII. Par ailleurs, nous travaillerons avec les enfants, les 
jeunes, le personnel, les associés et les visiteurs et assurerons leur participation pour revoir, 
contrôler et évaluer la mise en œuvre de la présente Politique mondiale.  
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Lorsque utilisé dans ce document : 


Le mot « Associé » désigne un certain nombre de personnes rémunérées ou non qui se sont engagées 
à travailler avec ou à soutenir une Entité de Plan International. À leur nombre, il convient de relever les 
membres des conseils d’administration, les volontaires (y compris les volontaires communautaires) ; les 
stagiaires, les parrains, les chercheurs, les donateurs, les consultants et les sous-traitants ; les 
membres du personnel et/ou les représentants des organisations partenaires et des gouvernements 
locaux (lorsqu’ils opèrent dans le cadre d'accords de partenariat avec une Entité de Plan International). 


Les « bénéficiaires directs »  sont les personnes qui sont ciblées par une ou plusieurs réalisations 
de projets, et dont nous savons  qu’elles sont immédiatement affectées par elles ; qu’il s’agisse de 
réalisations directement livrées par Plan International ou par des partenaires ou organisations 
agissant pour le compte de Plan International.  


o Les bénéficiaires directs sont des individus qui reçoivent du matériel, de l’équipement ; qui 
bénéficient d’interventions comme des formations, une sensibilisation, un mentorat ou tout autre 
appui personnel.   


o Les bénéficiaires directs peuvent être un seul membre d’un ménage (par exemple une mère qui 
suit une formation sur la nutrition) ; ou tous les membres du ménage (par exemple, distribution de 
kits d’hygiène ou de moustiquaires que toute la famille utilise).  


Un « Directeur » est un Directeur exécutif de PII ou un Directeur national.  


Le mot « Enfant », conformément à la Convention des Nations Unies relative aux droits de l’enfant 
(CDE) et aux fins de la présente Politique mondiale, est une personne – fille, garçon, jeune femme, 
jeune homme ou enfants avec d’autres identités de genre âgée de moins de 18 ans (Article 1 de la 
CDE). (Voir ci-dessous la définition de Jeune personne ou jeune)   


« Jeune personne » ou « jeunes » conformément à la définition des Nations Unies, englobe les 
individus – jeunes femmes, jeunes hommes, et jeunes personnes avec d’autres identités de genre – 
âgés de 15 à 24 ans. Ce groupe couvre les catégories « enfants », « adolescents » et « adultes » mais 
considèrent que les jeunes ont des besoins particuliers en matière de sauvegarde et qu’ils nécessitent 
une attention particulière et distincte des plus jeunes enfants et des adultes plus âgés.  


Les « Organisations Nationales » ou « NO » désignent une entité juridique qui a signé une 
Convention de membres et un Accord de licence avec PII. 


«Personnel » désigne les individus percevant un salaire régulier pour leur travail dans une Entité de 
Plan International ainsi que ceux rémunérés par une Entité de Plan International ou par son entremise 
mais qui sont basés dans une autre Entité.  


 « PII » désigne Plan International, Inc., y compris lorsqu’opérant par l’entremise d’une de ses filiales. 
Cela généralement englobe le Siège international, les bureaux régionaux, les bureaux de liaison, et les 
bureaux pays. 


Le mot « Préjudice » désigne les effets préjudiciables sur le bien-être physique, psychologique ou  
affectif d’un enfant ou d’une jeune personne. Le préjudice peut être dû à des abus ou à l’exploitation, 
délibérés ou non. 


Le mot « Responsable » désigne un membre du personnel à qui il incombe de gérer directement ou 
d’encadrer le travail du personnel ou des associés. 


« La sauvegarde des enfants et des jeunes » constitue les responsabilités, les mesures préventives, 
réactives et d’aiguillage que nous entreprenons pour protéger les enfants et les jeunes, afin d’éviter 
qu’ils ne subissent de préjudices sous aucune forme, du fait de leur association avec l’organisation. À 
cette fin, il convient de veiller à ce que les contacts qu’ils ont avec nous et avec les personnes qui nous 
sont associées et/ou leur participation à nos activités, interventions et opérations sont sûrs ; et qu’en 
cas de préoccupations concernant le bien-être d’un enfant ou d’une jeune personne, ou lorsqu’un enfant 
ou une jeune personne a subi des violences, des mesures appropriées et opportunes sont prises pour 
y remédier et les incidents sont analysés pour garantir l’apprentissage continu des Entités de Plan 
International. 
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La « sauvegarde réceptive au genre » 2 est une approche à la sauvegarde qui : 


 prend pleinement en compte la dimension de genre lorsque les besoins spécifiques des filles, 
des garçons et d’autres identités sexuelles en matière de sauvegarde sont considérés ;  


 intègre des mesures de sauvegarde qui abordent les menaces pesant sur la protection des 
enfants et des jeunes (filles, garçons, jeunes femmes, jeunes hommes, et enfants avec d’autres 
identités sexuelles) qui découlent de problèmes de discrimination et de préjugés sexistes ; et  


 favorise l’autonomisation des filles et encourage leur inclusion, en particulier dans le processus 
de sauvegarde, d’une manière qui promeut l’égalité, l’équité et à terme, le renforcement de leur 
sécurité et protection. 


« Violences » faîtes à un enfant ou à une jeune personne3 incluent toutes les formes de violences, 
d’atteintes ou de brutalités physiques ou mentales, d’abandon ou de négligence, de mauvais traitements 
affectifs ou de violence psychologique, d’abus et d’exploitation sexuels, de harcèlement, et 
d’exploitation commerciale ou autres que subit un enfant ou une jeune personne. Les actes de violence 
peuvent aussi avoir lieu sur internet, par exemple via le web, les médias sociaux ou les téléphones 
portables. Il peut s’agir d’actes délibérés recourant à la force physique ou la puissance ou encore 
l’inaction à prévenir des violences à l’encontre d’un enfant ou d’une jeune personne. La violence 
consiste de tout ce que les individus, les groupes, les institutions ou les organisations font ou omettent 
de faire, délibérément ou non, entraînant ou risquant fort d’entraîner un préjudice réel ou potentiel pour 
le bien-être, la dignité, la survie et le développement d’un enfant ou d’une jeune personne. 


 « Visiteur » désigne un certain nombre de personnes qui visitent nos bureaux ou programmes et qui 
sont susceptibles d’entrer en contact avec des enfants et des jeunes par l’entremise d’une Entité de 
Plan International, incluant les journalistes, les médias, les chercheurs, les parrains en visite et les 
célébrités. 


 


 
2 Une définition de travail élaborée par l’Unité chargée de la sauvegarde des enfants et des jeunes de PII susceptible de changer à l’issue de la 
finalisation de notre kit d’outils sur la sauvegarde réceptive au genre.    
3 Une définition de travail. En attente de la définition définitive des Programmes internationaux. 
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Plan International s’est engagé à créer un environnement sûr pour les enfants et les 
jeunes. Tous les membres du personnel ont le devoir de faire respecter les principes de 
la Politique mondiale sur la sauvegarde des enfants et des jeunes et s’engagent à 
maintenir un environnement propre à prévenir la violence à leur égard. En outre, 
l’exploitation et les abus sexuels commis par le personnel (y compris ceux qui 
travaillent dans nos interventions humanitaires) constituent des fautes graves et sont 
par conséquent un motif de licenciement.   


En tant que tel, j'accepte de faire ce qui suit :  


a. Adhérer à la Politique mondiale sur la sauvegarde des enfants et des jeunes et être ouvert et 
honnête vis-à-vis des enfants et des jeunes, de leurs familles, et leurs communautés participant 
aux programmes, projets, processus, événements, et activités.  


b. Traiter les enfants et les jeunes d’une manière qui est respectueuse de leurs droits, de leur 
intégrité et dignité et qui tient compte de leur intérêt supérieur sans distinction d’âge, de sexe, 
de genre, d’identité sexuelle, d’orientation sexuelle, de nationalité, d’appartenance ethnique, de 
couleur, de race, de langue, de tendance politique ou de croyance religieuse, de situation 
maritale, de type d’incapacité, de santé physique ou mentale, de situation familiale, socio-
économique ou culturelle, de classe ou de démêlés antérieurs avec la justice. 


c. Créer et maintenir un environnement propre à prévenir l’abus et l’exploitation des enfants et des 
jeunes, en étant conscient des risques potentiels liés à ma conduite et mon travail, et prendre 
des mesures adéquates pour minimiser les risques auxquels les enfants et les jeunes sont 
exposés. 


d. Contribuer à créer un environnement dans lequel les enfants et les jeunes auprès desquels 
nous nous sommes engagés sont : 


i. respectés et habilités à participer aux prises de décisions et aux interventions liées à leur 
sauvegarde et à en discuter en tenant compte de leur âge, de leur maturité et de l’évolution 
de leurs capacités ; et  


ii. bien informés de leurs droits en matière de sauvegarde et de protection et de ce qu'ils 
doivent faire s'ils sont préoccupés.  


e. Afficher des normes élevées de comportement professionnel à tout instant, en étant un modèle 
de rôle positif pour les enfants et les jeunes. 


f. Respecter toutes les normes internationales et la législation locale concernant le travail des 
enfants, et m’abstenir d’utiliser des enfants et des jeunes de moins de 18 ans pour les travaux 
ménagers ou autres, si ce travail est inapproprié, s'il relève de l'exploitation ou est préjudiciable 
étant donné leur âge ou leur capacité développementale, lorsqu’il interfère avec leur temps 
disponible pour leur éducation et les activités récréatives, ou qu’il les exposent à d’importants 
risques de blessures, d’exploitation, ou de violence. Par ailleurs, je comprends que je ne dois 
pas utiliser des enfants et des jeunes avec lesquels nous travaillons, quel que soit leur âge, 
pour faire des travaux ménagers ou autres. 


g. Respecter la vie privée et la confidentialité des enfants et des jeunes associés à Plan 
International. Cela signifie que je ferai ce qui suit : 


o Ne jamais demander ou accepter d’informations à caractère personnel ou d’invitations à 
partager des informations à caractère personnel (cela inclut les emails, les numéros de 
téléphone, les contacts des médias sociaux, les adresses webcam, skype, etc.) des enfants 
et des familles associées ou auparavant associées4 à notre travail, ou partager mes propres 
informations à caractère personnel avec ces personnes sauf si cela a été expressément 
autorisé par Plan International et/ou pour des raisons commerciales de Plan International.5 


 


 
4 Lorsque l’enfant est un enfant parrainé, les demandes pour poursuivre les communications en fin de parrainage (lorsque l’enfant parrainé 
atteint 18 ans) doivent se conformer aux directives de parrainage de Plan International à cet égard.  
5 Plan International obtiendra le consentement éclairé selon le cas auprès de l’enfant ou de la jeune personne. 
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o Ne jamais divulguer ou favoriser la divulgation d’information qui identifie les familles ou les 
enfants parrainés, par n’importe quel moyen de communication, à moins que la divulgation se 
conforme aux politiques et procédures standards de Plan International et/ou ou a le 
consentement explicite de Plan International.6 Les moyens de communications englobent les 
documents sur papier, les photos et les médias sociaux. 


o Ne jamais établir de contact avec un enfant, une jeune personne, ou des membres des familles 
associés au travail de Plan International qui n’est pas encadré par un (ou un autre) membre 
du personnel de Plan International. Ces contacts peuvent inclure entre autres les visites et 
toute forme de communication via les médias sociaux, les emails, et les lettres. 


o Toujours m’assurer que lorsque je suis en visite officielle ou de travail avec Plan International 
et que je souhaite prendre des photos d’enfants et de jeunes associés à l’organisation pour 
un usage personnel, de : 


 Toujours consulter en premier lieu le bureau local de Plan International pour vérifier s’il 
est acceptable de prendre des photos dans le contexte local et si l’utilisation prévue des 
photos n’est pas incompatible avec les politiques de Plan International. 


 Demander la permission de l’enfant ou de la jeune personne (ou dans le cas de jeunes 
enfants, de leur parent ou tuteur) en les informant du ou des buts précis et de l’utilisation 
prévue de ces photos (incluant comment et où) et respecter leur décision de dire non, en 
précisant que le refus de donner leur consentement n’entraînera aucune répercussion 
négative.    


 Veiller à ce que les images soient respectueuses et ne portent pas atteinte à leur dignité 
ou vie privée. 


 Veiller à ce que l’utilisation d’images n’expose pas l’enfant ou la jeune personne à des 
risques d’être identifié ou localisé. 


 Ne jamais télécharger d’images d’enfants et de jeunes associés à Plan International sur 
des pages de médias sociaux autres que celles de Plan International sans le plein 
consentement explicite de Plan International7.  


h. Signaler et répondre aux préoccupations, aux soupçons, aux incidents ou allégations de 
violence réelle ou potentielle à l’égard d’un enfant ou d’une jeune personne conformément aux 
procédures applicables du bureau employeur.  


i. Coopérer pleinement et confidentiellement à toutes les enquêtes de Plan International sur des 
préoccupations ou des allégations de violence à l’égard d’enfants et de jeunes.  


j. Divulguer sans attendre toutes les accusations, condamnations et autres conséquences d’un 
délit, qui se sont produites avant ou durant l’association à Plan International et qui sont liées à 
l’exploitation et l’abus d’un enfant ou d’une jeune personne. 


Ce que je ne ferai pas :  


a. Abuser ou exploiter un enfant ou une jeune personne ou adopter un comportement susceptible 
d’exposer un enfant ou une jeune personne à des risques, y compris par des pratiques 
traditionnelles néfastes comme par exemple la mutilation des organes génitaux féminins, le 
mariage forcé ou le mariage des enfants. 


b. Me livrer à n’importe quelle forme d’activité sexuelle ou nouer des relations physiques/sexuelles 
avec toute personne âgée de moins de 18 ans quel que soit l'âge du consentement au niveau 
local. La méconnaissance de l'âge réel d’un enfant ne peut être invoquée comme un moyen de 
défense.8  


c. Me livrer à des relations sexuelles avec des jeunes bénéficiaires directs de Plan International 
qui ont entre 18 et 24 ans, qui compromettraient la crédibilité et l’intégrité du travail de Plan 
International et qui sont fondées sur un rapport de force inégal par définition.9  


 


 
6 Plan International obtiendra le consentement éclairé selon le cas auprès de l’enfant ou de la jeune personne. 
7 Plan International obtiendra le consentement éclairé selon le cas auprès des parents ou tuteurs de l’enfant ou de la jeune personne, le cas 
échéant.  


8 ST/SGB/2003/13 Circulaire du Secrétaire général sur les Dispositions spéciales visant à prévenir l’exploitation et les abus sexuels, 2003, 
(ratifiée par Plan International). 


9 Nous reconnaissons que nos travailleurs et volontaires communautaires touchant des incitations vivent dans les communautés où nous 
intervenons, et que dans de rares occasions, des rapports peuvent s’établir que la communauté considère acceptables mais qui 
contreviendraient à cet élément du code. Toutefois, nous attendons des travailleurs et des volontaires communautaires touchant  des 
incitations dans les zones de programmes qu’ils informent le responsable concerné de rapports potentiellement compromettants qu’ils 
entretiennent ou envisagent d’entretenir avec un bénéficiaire âgé de 18 ans ou plus  
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d. Utiliser les châtiments corporels ou la force physique pour discipliner des enfants et des jeunes. 


e. Me livrer à des activités sexuelles avec des jeunes qui impliquent l'échange d’une somme 
d’argent, d’un emploi, de biens ou de services contre des faveurs sexuelles ou toute autre forme 
de comportement à caractère humiliant, dégradant ou servile. Cela inclut l’échange d’une 
assistance qui est due aux bénéficiaires10 


f. Utiliser un langage ou adopter un comportement envers un enfant ou une jeune personne qui 
soit inapproprié, injurieux, abusif, sexuellement provocant, humiliant ou culturellement 
inapproprié.  


g. Caresser, tenir, embrasser, serrer dans les bras ou toucher des enfants ou des jeunes 
personnes d’une façon inappropriée ou sans égards pour leurs pratiques culturelles.  


h. Garder la nuit chez moi ou dans tout lieu de résidence ou d’hébergement privé un enfant/des 
enfants/une jeune personne avec lequel je suis en contact dans un contexte professionnel.  


i. Dormir dans la même chambre ou le même lit qu’un enfant ou une jeune personne avec lequel 
je suis en contact dans un contexte professionnel. Lorsqu’il est nécessaire de dormir à proximité 
d’enfants et de jeunes non accompagnés, je veillerai à ce qu’un autre adulte soit présent, et 
que cela se conforme aux procédures autorisées. 


j. Accomplir à la place des enfants ou de jeunes personnes avec lesquels je suis en contact dans 
un contexte professionnel des actes de nature personnelle, (par exemple emmener un 
enfant/une jeune personne aux toilettes /à la salle de bain ; les aider à s’habiller/se déshabiller 
etc.) que les enfants/jeunes sont en mesure d’accomplir eux-mêmes.  


k. Passer du temps seul, à l’écart des autres, avec des enfants et des jeunes personnes avec 
lesquels je suis en contact dans un contexte professionnel ; je ferai toujours en sorte qu’il y ait 
un adulte avec moi et / ou que je suis avec l’enfant/la jeune personne dans un lieu public qui 
est fréquenté et au vu et au su d’autres personnes.  


l. Frapper des enfants ou des jeunes personnes ou leur infliger toute forme de sévices ou de 
mauvais traitements physiques. 


m. Agir de façon délibérément infamante, humiliante, dégradante ou avilissante vis-à-vis des 
enfants ou des jeunes personnes, ou perpétrer tout autre acte constituant une forme de 
maltraitance affective.  


n. Appliquer un traitement différent, discriminatoire ou un traitement particulièrement favorable à 
des enfants et à des jeunes en particulier.  


o. Nouer avec des enfants ou des jeunes personnes des relations ou me livrer avec eux à des 
pratiques ou adopter un comportement avec eux qui pourraient être considérés ou interprétés 
d’une manière ou d'une autre comme avilissants ou abusifs.  


p. tolérer ou participer à des comportements chez les enfants ou les jeunes personnes qui sont 
de nature illégale, dangereuse ou abusive.  


q. Utiliser des ordinateurs, des téléphones portables, des appareils photos numériques et des 
caméscopes ou médias du même genre pour exploiter, harceler ou intimider des enfants ou 
des jeunes personnes.  


r. Me servir d’ordinateurs, de téléphones portables, d'appareils photo numériques ou d’autres 
dispositifs électroniques pour accéder, visualiser, créer, télécharger ou distribuer du matériel 
pornographique, en particulier la diffusion illicite d’images d’enfants ou de jeunes. 


Cette liste n’est pas exhaustive. Le personnel, les associés, et les visiteurs devraient considérer 
toutes les actions et les comportements connexes susceptibles de compromettre les droits et la 
sauvegarde des enfants et des jeunes. 


Conduite personnelle en dehors du travail ou de l’engagement avec nous 


Nous n’imposons pas de systèmes de croyances et de valeurs selon lesquels le personnel, les associés, 
et les visiteurs doivent mener leur vie privée. Toutefois, les actions qu’ils entreprennent en dehors des 
heures de travail et qui sont jugées aller à l’encontre de cette politique seront considérées comme une 
infraction à la politique.  


L’ensemble de notre personnel, responsables, associés, et visiteurs doivent respecter les principes de 
la Politique mondiale sur la sauvegarde des enfants et des jeunes au travail et en dehors.  


 


 
10 ST/SGB/2003/13 Circulaire du Secrétaire général sur les Dispositions spéciales visant à prévenir l’exploitation et les abus sexuels, 2003, 
(ratifiée par Plan International). 
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Ces directives décrivent les exigences liées à la sauvegarde des enfants et des jeunes qui sont 
applicables aux organisations qui travaillent avec des Entités de Plan International dans l’exécution de 
nos programmes impliquant des enfants et des jeunes.  


Elles sont particulièrement applicables aux organisations qui sont reconnues avoir des contacts avec 
des enfants et des jeunes, travailler avec des enfants et des jeunes, et/ou dont les projets, programmes, 
processus, activités, travail d’influence et de plaidoyer ont une incidence sur les enfants et les jeunes. 
Les organisations financées par une Entité de Plan International devraient renforcer ces directives le 
cas échéant, en fonction de la nature de leurs activités et des risques auxquels les enfants et les jeunes 
sont exposés.  


Ces directives illustrent notre engagement à promouvoir et respecter les droits des enfants et des jeunes 
à être protégés de tout danger et à procurer un environnement sûr et protecteur à ceux qui participent 
à n’importe quel programme financé par une Entité de Plan International. 


Les directives doivent être appliquées aux enfants et/ou aux jeunes selon le cas, en fonction du 
groupe avec lequel l’organisation travaille. 


1. Prévention : L’Organisation doit prendre des mesures adéquates pour gérer les facteurs de risque 
menaçant la sauvegarde d’enfants et/ou de jeunes et pour prévenir les abus et l’exploitation avant 
même qu’ils ne surviennent. Les mesures de prévention devraient notamment comprendre : un 
cadre organisationnel de politiques, codes de conduite et procédures associées en matière de 
sauvegarde ; la gestion des risques menaçant la sauvegarde dans ses opérations, ses activités et 
ses interventions ; et la production et promotion d’informations et de ressources sur la sauvegarde 
qui soient adaptées aux enfants et aux jeunes personnes.  


2. Code de Conduite : Chaque Organisation doit veiller à ce que son personnel évite d’adopter des 
comportements ou des conduites compromettant la sécurité et la protection des enfants et/ou des 
jeunes dans ses activités, opérations et programmes. En outre, les programmes et les activités 
travaillant directement avec des enfants et/ou des jeunes ou impliquant des contacts directs entre 
eux doivent élaborer des orientations sur les comportements escomptés et acceptables entre 
enfants et/ou jeunes. Ce devrait être incorporé aux documents sur les politiques et les pratiques.  


3. L'égalité des sexes et la non-discrimination : L’Organisation doit veiller à ce que toutes les 
politiques et procédures pour la sauvegarde des enfants et/ou des jeunes prennent en compte les 
exigences liées à l'égalité des sexes et à la non-discrimination. En reconnaissant que les filles, les 
garçons, les jeunes femmes, les jeunes hommes, et les enfants et les jeunes avec différentes 
identités de genre seront exposés à des risques différents en matière de sécurité et de protection 
et que tous les enfants et/ou les jeunes personnes jouissent de droits égaux à la protection, sans 
distinction d’âge, de sexe, de genre, d’identité sexuelle, d’orientation sexuelle, de nationalité, 
d’appartenance ethnique, de couleur, de race, de langue, de tendance politique ou de croyance 
religieuse, de situation maritale, de type d’incapacité, de santé physique ou mentale, de situation 
familiale, socio-économique ou culturelle ou de classe.  


4. Procédures de vérification : tout le personnel (y compris les volontaires non rémunérés) entrant 
en contact avec des enfants et/ou des jeunes (directement ou indirectement) devrait être soumis à 
des procédures de vérification. Dans chaque pays, ces procédures devraient être aussi disponibles 
et régulièrement actualisées que possible. Ces procédures peuvent consister notamment de : 
certificat de bonne conduite, vérifications policières des références ou équivalent, vérification que 
les candidats ne figurent pas sur les registres de délinquants juvéniles ; processus de candidature 
et d’entretien détaillé ; références confirmant l’aptitude du candidat à travailler avec des enfants 
et/ou des jeunes. 


5. Sensibilisation : L’Organisation doit veiller à ce que l'ensemble du personnel, des sous-traitants 
ou consultants ou affiliés impliqués dans des programmes avec des enfants et des jeunes 
connaissent les risques, les politiques et les procédures en matière de sauvegarde ainsi que leurs 
responsabilités dans ce domaine. En outre, les enfants et/ou les jeunes participant à ces 
programmes et leurs parents, tuteurs ou personnes qui en ont la charge doivent recevoir les mêmes 
informations pour qu’ils sachent à quoi s’attendre en termes de comportements et la marche à suivre 
pour notifier les préoccupations. 


6. Renforcement des capacités : L’Organisation doit renforcer la capacité de tous ceux qui travaillent 
avec et pour des enfants et/ou des jeunes à prévenir, détecter, notifier et répondre de manière 
appropriée aux préoccupations en matière de sauvegarde et en particulier lorsqu’elles concernent 
des identités de genre différents et d’autres identités. Des efforts devront être faits pour que les 
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politiques et pratiques organisationnelles soient comprises et puissent être efficacement mises en 
œuvre grâce aux stages d’insertion et de formation continue qui sont obligatoires pour tous les 
employés et les volontaires ainsi que pour d’autres associés.  


7. Participation des enfants et/ou des jeunes personnes : Les enfants et/ou les jeunes devraient 
être activement, sérieusement et éthiquement impliqués dans l'élaboration des mesures de 
sauvegarde en tenant compte de l’évolution de leurs capacités. Les enfants et/ou les jeunes ne 
doivent pas être traités comme de simples objets de préoccupation, mais ils doivent être écoutés et 
pris au sérieux et traités comme des individus qui ont leurs opinions propres.  


8. Mécanismes de notification pour les enfants et/ou les jeunes et le personnel : Des 
mécanismes doivent être établis pour faciliter la notification en toute sécurité des préoccupations 
liées à la sauvegarde. Ces mécanismes devraient prévoir un recours hiérarchique dans 
l’organisation en cas de préoccupations, la transmission du dossier aux autorités compétentes et la 
confidentialité. En outre, les mécanismes de notification pour les enfants et les jeunes devraient être 
accessibles, adaptés et tenir compte de leurs besoins différents  


9. Réponse et suite à donner : Les politiques et procédures organisationnelles doivent comporter 
des mesures appropriées pour soutenir et protéger les enfants et/ou les jeunes en cas de 
préoccupations. Toutes les mesures prises pour répondre à une préoccupation liée à la sauvegarde 
doivent tenir compte de l’intérêt supérieur de l’enfant ou de la jeune personne et être sensibles à 
leurs identités de genre différentes et autres identités, pour garantir leur sécurité et leur protection. 
Les mesures d’intervention devraient faire l’objet d’une évaluation des risques appropriée, et elles 
doivent garantir que l'enfant et/ou la jeune personne ne subira pas d’autres préjudices à la suite des 
mesures prises par l’organisation.  


Les préoccupations devraient être consignées par écrit et l’information conservée conformément 
aux politiques de l’Organisation et/ou à la législation locale sur la vie privée et la confidentialité. Par 
ailleurs les processus organisationnels devraient prévoir une évaluation de l’intervention et un suivi 
pour l’apprentissage organisationnel.   


L’Organisation doit également informer Plan International de toute plainte concernant des abus à 
l’égard des enfants et/ou des jeunes conformément à l’accord de travail.  


10. Mise en œuvre, suivi et examen : La mise en œuvre et le suivi de la Politique sur la sauvegarde 
des enfants et des jeunes pour chaque Organisation devraient être revus à intervalles réguliers tel 
que l’organisation le juge nécessaire, de préférence au moins tous les trois (3) ans, là où c’est 
possible.    


11. Sanction et discipline du personnel de l’Organisation : Les politiques et procédures de 
l’Organisation devraient prévoir des sanctions et des mesures disciplinaires appropriées qui 
protègent les enfants et les jeunes contre d’autres préjudices potentiels. Cela peut consister de la 
suspension immédiate d’un employé jusqu’à la corroboration ou réfutation des allégations à l’issue 
d’une enquête et/ou lorsque l’employé est reconnu coupable d’avoir abusé un enfant ou une jeune 
personne, le dit employé est immédiatement demis de ses fonctions avec cause juste et suffisante. 


12. Consentement en toute connaissance de cause L’Organisation devrait fournir aux enfants et/ou 
aux jeunes (et leurs parent(s)/tuteurs(s) le cas échéant), tous les détails nécessaires (concernant 
notamment tous les risques associés,) pour décider en toute connaissance de cause de leur 
participation à des programmes et des activités, y compris les enregistrements vocaux, les vidéos 
ou photos d’enfants et/ou de jeunes (incluant comment et où ils seront utilisés). La participation 
et/ou l’utilisation d’information et/ou d’images ne devra avoir lieu qu’une fois que le consentement a 
été obtenu.   


13. Protection des informations à caractère personnel : Les informations à caractère personnel d’un 
enfant, d’enfants et/ou de jeunes, qu'elles aient été obtenues ou non dans le cadre de programmes 
impliquant des enfants et/ou des jeunes, doivent être traitées en toute confidentialité. Les 
procédures montrant les responsabilités dans l’organisation pour accéder et utiliser ces données 
doivent être claires et indiquer les autorisations appropriées. En outre, ces données ne devraient 
pas être divulguées à une tierce partie, sauf dans les cas prévus par les politiques de l'Organisation 
ou telle que l’exige la législation locale en vigueur.  Les informations à caractère personnel 
comprennent entre autres toutes les informations qui peuvent être liées à un enfant et/ou une jeune 
personne ou qui peuvent servir à l’identifier.   


14. Travailler avec des partenaires : L’Organisation devrait s’assurer que des évaluations adéquates 
de la sauvegarde sont menées dans le cadre de ses processus de saine diligence pour le travail en 
partenariat. Les entités tierces qui sont retenues ou soutenues pour travailler avec des enfants 
doivent être soumises aux mêmes principes et à la même approche en matière de sauvegarde que 
ceux décrits dans la politique et les procédures de l’organisation. Les vendeurs, les fournisseurs et 
autres sous-traitants susceptibles d’avoir des contacts directs ou indirects avec les enfants doivent 
aussi être soumis à des mesures de sauvegarde appropriées. 
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OBJECTIF  
 


Le Code de conduite de PII1 a pour objectif de garantir que notre Équipe2 et nos Associés3 agissent les 
uns les autres avec dignité et respect, et agissent de même avec les enfants, les jeunes et les 
communautés avec lesquels nous travaillons. Le Code de conduite de PII a pour objectif de fournir des 
directives claires à notre Équipe et à nos Associés sur la ligne de conduite à suivre pour assumer leur rôle 
et honorer l’engagement qu’ils ont pris au regard de nos valeurs, et de fournir des exemples de conduite 
qui, quelles que soient les circonstances, ne pourront jamais être acceptées. L’objectif de notre Code de 
conduite est de garantir le respect des Politiques associées, la pleine divulgation de toute violation 
présumée ou alléguée des normes de conduite retenues et de maintenir le niveau de qualité professionnelle 


 
 
1 Dans ce document, « PII » et « nous » désignent Plan International, Inc., Plan Limited et toutes les filiales (y compris le siège 
international, les bureaux de liaison et régionaux ainsi que les bureaux de pays).  
2 « Équipe de PII » désigne les employés de PII. 
3 « Associés de PlI » désigne les entrepreneurs et les consultants engagés par PII, les bénévoles (y compris les bénévoles 
communautaires, et les membres du Conseil d’administration et de l’Assemblée, le cas échéant) et les stagiaires qui travaillent avec 
PII, les personnes dépendantes accompagnant le personnel international en déplacement professionnel, et toute autre personne 
représentant PII.   
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de l’organisation afin que nous puissions accomplir notre mission en faveur d’un monde équitable qui 
promeut les droits des enfants et l’égalité pour les filles.     


APPLICATION ET ÉTENDUE 
1. Le présent Code de conduite lie tout membre de l’Équipe et des Associés de Plan International, Inc.  


L’Équipe et les Associés de PII seront tenus de signer un document attestant qu’ils ont lu et compris le 
Code de conduite4.    


 
2. L’Équipe et les Associés de PII sont individuellement et collectivement responsables du respect du 


présent Code de conduite : 
 


a. En tant que membre de l’Équipe ou Associé de PII, vous servez en qualité d’ambassadeur ou 
d’ambassadrice de l’organisation, et vos actions ainsi que votre comportement, tant pendant 
les heures de travail qu’en dehors (que ce soit sur le lieu de travail ou en dehors), peuvent 
améliorer ou compromettre notre réputation. De ce fait, l’Équipe et les Associés de PII sont 
chargés de gérer les comportements, à la fois dans cadre de notre travail et en dehors, 
conformément au présent Code de conduite ainsi qu’aux Politiques et procédures associées. 


 
b. Si vous occupez un poste de gestion ou de direction au sein de PII, PII vous confie de plus 


hautes responsabilités en matière de transparence et de redevabilité, ainsi que pour créer des 
environnements de travail qui soutiennent notre Équipe et nos Associés afin de nous permettre 
de respecter ces normes de conduite. 


 
c. Si vous travaillez ou voyagez à l’international pour le compte de PII, votre conduite suscitera 


notamment une plus grande attention et sera surveillée de plus près, de même que celle des 
membres de votre famille qui vous accompagnent. 


 
3. Le présent Code de conduite doit être lu en se référant à la législation localement en vigueur (dans la 


mesure du possible) ; toutefois, lorsque les dispositions du Code de conduite sont plus exigeantes que 
les lois locales, c’est le présent Code de conduite qui prévaut.  


 
4. Le présent Code de conduite doit également être lu et interprété en se référant aux Politiques associées 


suivantes, qui peuvent être amendées de temps à autre : 
o Politique mondiale relative à la protection des enfants et des jeunes 
o Politique relative aux actes de harcèlement, d’intimidation et de discrimination 
o Politique de lutte contre la fraude, le trafic d’influence et la corruption 
o Politique de résolution des griefs  
o Politique disciplinaire  
o Politique relative au whistleblowing (alerte éthique)  


RÔLES ET RESPONSABILITÉS  
Le travail de PII repose sur des valeurs profondément ancrées qui font partie de notre culture et qui 
constituent les principes directeurs de toutes nos prises de décisions5. Nous sommes fréquemment 
amenés à travailler dans des environnements complexes et dangereux ainsi que dans des situations où 
nous occupons des positions de pouvoir et de confiance (pour citer les enfants, les jeunes et les 
communautés bénéficiaires avec lesquels nous travaillons, et aussi avec d’autres organisations et entre 
nous). En aucun cas nous ne devons abuser de ce pouvoir et de cette confiance.   


 
 
4 Le présent Code de conduite annnule et remplace tous les Codes de conduite antérieurs de PII. 
5 Nos Valeurs et Comportements sont énoncés à l’Annexe 1 







 


CODE DE CONDUITE DE PII 


1. Je m’engage à respecter les autres :  
a. Je respecterai les droits de toutes les personnes, sans discrimination.   
b. J’agirai toujours de façon équitable et honnête, et je traiterai les personnes avec dignité et respect.   


c. Je contribuerai à préserver la réputation professionnelle de PII, en veillant à respecter les politiques 
et les normes mondiales de PII et à m’y conformer.   


d. Je ne participerai à aucune forme de discrimination, de harcèlement ou d’abus (physique, sexuel 
ou verbal), d’intimidation ou d’exploitation, et je ne porterai pas atteinte en quoi que ce soit aux 
droits d’autrui. 
 


2. Je m’engage à œuvrer activement à la protection des droits des enfants 
et des jeunes :   
a. Je respecterai la Politique mondiale relative à la protection des enfants et des jeunes et je serai 


ouvert(e) et honnête dans mes rapports avec les enfants et les jeunes, avec leurs familles, ainsi 
qu’avec les communautés qui participent aux programmes, aux projets, aux processus, aux 
événements et aux activités.      


b. Je ne m’engagerai dans aucune forme d’activité sexuelle et je ne nouerai aucune relation 
physique/sexuelle avec des personnes de moins de 18 ans, quel que soit l’âge minimal de 
consentement aux relations sexuelles à l’échelle locale. La méconnaissance de l’âge d’un enfant 
ne constitue pas une défense/une excuse permettant d’invoquer un préjudice involontaire6.   


c. Je ne m’engagerai pas dans des relations sexuelles avec des bénéficiaires de Plan International, 
quel que soit l’âge de la majorité ou l’âge du consentement à des relations sexuelles à l’échelle 
locale, car de tels rapports compromettent la crédibilité et l’intégrité des activités menées par Plan 
International et relèvent d’une dynamique des pouvoirs intrinsèquement inéquitable. 


d. Je ne dissimulerai aucune information relative à des condamnations pénales, des poursuites ou 
des procédures civiles ayant trait à des abus sur enfants, survenues avant ou au cours de ma 
période d’embauche chez PII. 


 
3. Je m’engage à me conformer à des normes élevées de conduite 


personnelle et professionnelle dans le cadre de mon travail pour Plan 
International :  


a. Je veillerai à ce que mon comportement ne compromette pas la neutralité politique et religieuse 
de PII.   


b. Je serai ouvert(e) et honnête dans mes rapports avec PII.  
c. Je déclarerai toute condamnation pénale prononcée ou toute poursuite pénale prononcée 


contre moi.  
d. Je respecterai tout code de conduite professionnelle applicable à ma fonction et à ma 


profession.  
e. Je veillerai à faire un usage approprié des ressources de PII et à les protéger contre des vols, 


des fraudes ou d’autres préjudices.  
f. Je chercherai à faire en sorte que ma conduite ne discrédite pas Plan International. 
g. Je ne chercherai pas à tirer des bénéfices ou des avantages, pour moi-même ou ma famille, 


dans mes rapports avec PII ou en son nom.  


 
 
6 ST/SGB/2003/13 : Bulletin du Secrétaire général des Nations Unies sur les mesures spéciales de protection contre l’exploitation 
sexuelle et les abus sexuels, 2003 (avalisé par Plan International). 
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h. Je n’accepterai pas de pots-de-vin, des cadeaux importants7, des faveurs ayant une valeur 
pécuniaire ou d’autres services, quels qu’ils soient, offerts dans le cadre de mon travail pour PII 
ou associés aux mesures d’aide, aux biens ou aux services que nous proposons.  


i. Je ne m’engagerai pas dans une relation d’affaires pour le compte de PII sans l’autorisation de 
mon supérieur hiérarchique.  


j. Je n’adopterai pas un comportement posant un risque inutile pour ma sécurité ou pour celle des 
autres.   


k. Je ne boirai pas d’alcool et ne consommerai pas des substances d’une manière qui 
compromettrait ma capacité à exécuter mon travail ou la réputation de PII.   


l. Je n’entrerai pas en possession de marchandises ou de substances illicites et ne procéderai 
pas à la vente de tels produits. 


m. Je n’utiliserai pas le matériel informatique, les téléphones mobiles, les caméras, les appareils 
photo ou d’autres équipements de PII pour regarder, télécharger, créer ou distribuer des 
documents et/ou des informations inappropriés, y compris, sans toutefois s’y limiter, des 
documents et/ou des informations de nature pornographique, diffamatoire, abusive, sexiste ou 
raciste, ou relevant d’une forme quelconque d’exploitation.  


n. Je n’échangerai pas de l’argent, un emploi, des biens ou des services contre des rapports 
sexuels, y compris des faveurs sexuelles ou toute autre forme de comportement humiliant, 
dégradant, ou relevant d’une forme quelconque d’exploitation. 


o. Je ne divulguerai pas des informations privées ou confidentielles concernant PII ou son Équipe, 
ses Associés ou ses bénéficiaires à des tiers, à moins que mon travail ou que la loi ne l’exige. 


  


4. Je m’engage à signaler tout sujet de préoccupation ou tout incident liés 
au présent Code de conduite en cas d’inquiétudes ou des soupçons 
concernant des infractions au présent Code.  


  
a. Je signalerai à la direction compétente toute infraction apparente aux normes contenues dans le 


Code de conduite ou dans les Politiques associées dont je suis témoin ou dont j’ai connaissance, 
conformément aux procédures spécifiques pertinentes et/ou applicables dans le pays concerné.   


b. Je contribuerai à toute enquête au sujet d’infractions suspectées, alléguées ou avérées au présent 
Code ou aux Politiques associées de Plan International, y compris en qualité de témoin.  


c. Je ne dissimulerai aucune information pertinente.  
d. Je ne prendrai de ma propre initiative aucune mesure  qui contreviendrait aux politiques et aux 


procédures locales et/ou sans instructions de la part des points focaux et des responsables 
compétents.  


  


 
 
7 Les cadeaux importants excluent les petites marques de reconnaissance. Vous devez informer votre supérieur hiérarchique si l’on 
vous a offert ou remis des cadeaux, quels qu’ils soient. 
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MISE EN ŒUVRE ET SUIVI 
DU CODE  
Le Directeur général est chargé de veiller à la mise en œuvre et au suivi du Code de conduite. Tout 
manquement aux règlements du Code de conduite de PII et aux normes relatives aux comportements qu’il 
promeut et exige pourrait entraîner des mesures disciplinaires (y compris, éventuellement, votre renvoi ou 
la cessation de toutes vos relations avec PII, dont les accords contractuels et de partenariat). Dans certains 
cas, la gravité de l’affaire pourrait entraîner des poursuites pénales, ou nous pourrions décider (et, dans 
certains cas, en être contraints) de la signaler aux autorités professionnelles ou gouvernementales 
compétentes.  


PII :  


• prendra toutes les préoccupations et tous les signalements très au sérieux, à tous les niveaux ;  


• mènera une enquête sur les signalements et en assurera un traitement immédiat ;   


• intentera une action en justice ou prendra les mesures appropriées à l’encontre de toute personne 
proférant des accusations fausses et/ou calomnieuses.    
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ANNEXE 1 
 


VALEURS Nous visons un 
impact durable 


Nous sommes 
ouverts et 
responsables 


Nous travaillons 
efficacement 
ensemble 


Nous sommes 
inclusifs et 
encourageants 


 


DÉFINITIONS 


Nous visons un 
impact significatif 
et durable sur la 
vie des enfants et 
des jeunes, ainsi 
que l’instauration 
de l’égalité pour 
les filles. Nous 
nous efforçons 
d’être audacieux, 
courageux, 
réactifs, diligents 
et innovants. 


Nous créons un 
climat de confiance 
au sein de 
l’organisation et en 
dehors, en faisant 
preuve d’ouverture, 
d’honnêteté et de 
transparence. Nous 
assumons, 
respectivement et 
collectivement, la 
responsabilité des 
décisions que nous 
prenons et de notre 
impact sur les 
autres, tout en 
nous assurant 
d’honorer nos 
promesses. 


Nous parvenons à 
travailler efficacement 
avec les autres, au sein 
de l’organisation et en 
dehors, y compris avec 
nos parrains et 
donateurs. Nous 
soutenons activement 
nos collègues en les 
aidant à atteindre leurs 
objectifs. Nous 
unissons nos forces 
pour créer et mettre en 
œuvre des solutions 
dans nos équipes à 
l’échelle de Plan 
International, avec les 
enfants, les filles, les 
jeunes, les 
communautés et nos 
partenaires. 


Nous respectons 
toutes les 
personnes, nous 
apprécions les 
différences et nous 
remettons en 
cause les inégalités 
dans nos 
programmes et 
dans notre lieu de 
travail. Nous 
soutenons les 
enfants, les filles et 
les jeunes afin 
qu’ils renforcent 
leur confiance en 
soi et qu’ils 
puissent 
transformer leur 
propre vie. Nous 
offrons aux 
membres de notre 
Équipe les moyens 
de donner le 
meilleur d’eux-
mêmes et de 
développer leur 
potentiel. 


COMPORTEMENTS 
DE LEADERSHIP 


 


§ Je fixe un 
objectif clair 
pour l’Équipe et 
je place haut la 
barre en ce qui 
concerne notre 
travail et à son 
impact 


§ Je crée un 
climat 
d’amélioration 
continue, ouvert 
aux défis et aux 
nouvelles idées 


§ Je canalise les 
ressources de 
manière à 
promouvoir un 
changement 
des pratiques et 
des politiques 
aux niveaux 
local, national et 
mondial, afin de 
maximiser notre 
impact à long 
terme, en 


§ Je pratique et je 
j’encourage une 
culture 
d’ouverture et de 
transparence au 
sein de mon 
équipe et en 
dehors, y compris 
auprès de nos 
parrains et 
donateurs 


§ Je veille à ce que 
moi-même et les 
autres assumions 
nos 
responsabilités 
pour atteindre des 
normes d’intégrité 
élevées, 
notamment dans 
l’utilisation de nos 
ressources 


§ Il m’incombe de 
m’assurer que 
nous sommes 
une organisation 
sûre pour tous les 


§ J’aspire à des 
résultats constructifs 
lors de discussions. 
Je remets en cause 
les idées reçues, 
mais j’écoute les 
autres et je suis 
disposé(e) à trouver 
un compromis avec 
eux lorsque cela 
contribue à avancer  


§ J’entretiens des 
relations 
constructives à 
l’échelle de Plan 
International, en 
soutien à nos 
objectifs partagés, 
même si cela 
m’amène à ajuster 
les priorités de ma 
propre équipe 


§ Je noue des relations 
de confiance et 
mutuellement 
bénéfiques avec les 
fondateurs, les 


§ Je promeus 
activement la 
diversité, l’égalité 
de genre et 
l’inclusion, au sein 
de Plan 
International et en 
dehors. 


§ J’écoute les 
autres avec 
humilité et 
j’encourage celles 
et ceux avec qui 
je travaille à 
participer aux 
décisions, à 
endosser 
davantage de 
responsabilités et 
à développer leur 
potentiel 


§ Je favorise 
l’instauration d’un 
climat qui donne 
aux enfants et 
aux jeunes les 
moyens de 
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répondant 
rapidement aux 
besoins de 
changements, 
aux nouvelles 
priorités ou aux 
crises 


§ Je m’appuie sur 
des éléments 
factuels au sein 
de l’organisation 
et en dehors 
pour 
comprendre les 
causes 
profondes des 
problèmes, 
orienter les 
décisions et en 
évaluer 
l’efficacité 


 


enfants, toutes 
les filles et tous 
les jeunes 


§ Je suis 
cohérent(e) et 
équitable dans la 
manière dont je 
traite les autres 
personnes.  


§ J’attends de moi-
même et des 
autres que nous 
reconnaissions 
nos erreurs et 
que nous en 
tirions des 
enseignements 


partenaires et les 
communautés, en 
créant des solutions 
ensemble pour 
atteindre nos 
objectifs et pour aider 
les autres à atteindre 
les leurs 


§ Je collabore et je 
travaille avec les 
autres en dehors de 
l’organisation en vue 
de bâtir un monde 
meilleur pour les filles 
et tous les enfants 


devenir des 
agents du 
changement dans 
leur propre vie  


§ Je ne tolérerai 
aucune forme 
d’intimidation, de 
harcèlement ou 
de discrimination 
sur le lieu de 
travail 


COMPORTEMENTS 
DE L’ÉQUIPE  


§ J’ai le courage 
de remettre en 
cause nos 
méthodes de 
travail et celles 
des autres, afin 
de m’assurer 
que nous 
atteignons tous 
les meilleurs 
résultats  


§ Je prends 
l’initiative de 
rechercher des 
méthodes 
innovantes et 
meilleures pour 
accomplir mon 
travail  


§ Je concentre 
mes efforts de 
façon à en 
maximiser la 
contribution à 
l’objectif et aux 
cibles 
stratégiques de 
Plan 
International 


§ Je suis flexible 
et j’adapte mes 
méthodes de 
travail selon les 
besoins 


§ Je recherche 
des 
informations sur 
l’efficience et 
l’efficacité de 
mon travail et je 
les utilise pour 
améliorer ma 
contribution 


§ Je persévère et 
j’encourage les 


§ Je veille à ce que 
moi-même et les 
autres (au sein de 
l’organisation et 
en dehors) 
assumions nos 
responsabilités au 
regard des 
mesures dont 
nous avons 
convenues et à 
leur impact sur 
les autres 


§ Je suis ouvert(e), 
honnête et 
transparent(e) au 
sujet de mon 
travail 


§ Je n’ai pas peur 
d’admettre mes 
erreurs ; je tente 
d’y remédier et de 
faire mieux la 
prochaine fois 


§ Je suis disposé(e) 
à partager des 
informations en 
soutien à des 
prises de 
décisions 
efficaces au sein 
de mon équipe et 
en dehors 


§ Si je suis témoin 
de 
comportements 
inappropriés, je 
m’élève contre 
ceux qui les 
adoptent et je les 
remets en cause  


§ Je suis honnête 
dans la façon 
dont j’utilise les 
ressources et je 


§ Je propose des 
informations, mon 
expérience et mon 
soutien à mes 
collègues dans 
l’ensemble de Plan 
International ainsi 
qu’à d’autres afin de 
nous aider tous à 
atteindre les objectifs 
que nous partageons 


§ Je respecte les codes 
de conduite 
convenus dans mon 
travail avec mon 
équipe et les autres  


§ J’élabore des 
améliorations et des 
solutions en 
travaillant de façon 
collaborative avec 
mes collègues et les 
autres 


§ J’aide les collègues 
au sein de mon 
équipe ainsi que les 
autres à surmonter 
les défis, et je me 
réjouis avec eux de 
leurs 
accomplissements 


§ Je demande de l’aide 
quand j’en ai besoin, 
je sollicite des retours 
auprès des autres et 
je les écoute afin 
d’apprendre et de 
m’améliorer  


§ J’apprécie les 
contributions de mes 
collègues à l’échelle 
de Plan International  


§ J’aide à créer un 
environnement 
dans lequel les 
enfants, les 
jeunes, les 
communautés, les 
partenaires et les 
collègues sont 
soutenus et se 
sentent en 
sécurité 


§ Je respecte les 
droits et les 
besoins de 
chaque personne, 
et j’y suis 
attentif(ve)  


§ J’écoute les 
autres avec 
humilité et 
j’apprécie leurs 
opinions, leurs 
convictions et 
leurs 
perspectives, en 
remettant en 
cause mon propre 
point de vue 


§ Je défie et remets 
en cause les 
formes directes et 
indirectes de 
discrimination, 
d’inégalités entre 
les sexes, 
d’intimidation et 
de harcèlement 


§ J’encourage 
celles et ceux 
avec qui je 
travaille à 
influencer les 
décisions et à se 
développer 
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autres à 
maintenir une 
perspective 
positive face 
aux échecs et à 
l’adversité 


ne les gaspille 
pas 


§ Quand cela est 
approprié, 
j’implique les 
enfants et les 
jeunes dans les 
décisions qui les 
concernent 


 


 
 








 


 
 


 
Prevention of Sexual Exploitation and Abuse (PSEA) 


 
IASC Six Core Principles Relating to Sexual Exploitation and Abuse (SEA)1 


 
 
 


1. “Sexual exploitation and abuse by humanitarian workers constitute acts of gross 
misconduct and are therefore grounds for termination of employment. 


2. Sexual activity with children (persons under the age of 18) is prohibited regardless 
of the age of majority or age of consent locally. Mistaken belief regarding the age of 
a child is not a defence. 


3. Exchange of money, employment, goods, or services for sex, including sexual 
favours or other forms of humiliating, degrading or exploitative behaviour is 
prohibited. This includes exchange of assistance that is due to beneficiaries. 


4. Sexual relationships between humanitarian workers and beneficiaries are strongly 
discouraged since they are based on inherently unequal power dynamics. Such 
relationships undermine the credibility and integrity of humanitarian aid work. 


5. Where a humanitarian worker develops concerns or suspicions regarding sexual 
abuse or exploitation by a fellow worker, whether in the same agency or not, he or 
she must report such concerns via established agency reporting mechanisms. 


6. Humanitarian workers are obliged to create and maintain an environment which 
prevents sexual exploitation and abuse and promotes the implementation of their 
code of conduct. Managers at all levels have particular responsibilities to support 
and develop systems which maintain this environment.” 


                                                        
1 See Report of the Inter-Agency Standing Committee Task Force on Protection from Sexual Exploitation and 
Abuse in Humanitarian Crises of 13 June 2002, Plan of Action, Section I.A.   
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Minimum Operating Standards  


Protection from Sexual Exploitation and Abuse by own Personnel (MOS‐PSEA)1 


To provide protection from sexual exploitation and abuse (PSEA) by own personnel the compliance with a set of Minimum Operating Standards for PSEA (MOS‐
PSEA) is required. The MOS‐PSEA are modelled after the well‐known Minimum Operating Security Standards for Staff Safety (or MOSS) compliance mechanism, 
which is mandatory for the UN System to ensure there is a common set of requirements that all agencies follow in order to ensure staff safety.  


What are the MOS‐PSEA?   


The MOS‐PSEA are based on: 


1. The Statement of Commitment on Eliminating Sexual Exploitation and Abuse by UN and Non‐UN Personnel, August 2008  
2. The Global Review of protection from Sexual Exploitation and Abuse by UN, NGO, IOM and IFRC Personnel, July 2010 
3. IASC Six Core Principles Relating to Sexual Exploitation and Abuse, June 2002  


 


What are the key elements of the MOS‐PSEA? 


The four pillars of the current PSEA work provide the framework for the mechanism. These are: 


1. Management and coordination: Effective policy development and implementation; Cooperative arrangements; Dedicated department / focal point 
committed to PSEA.  


2. Engagement with and support of local community population: Effective and comprehensive communication from HQ to the field on (a) what to do 
regarding raising beneficiary awareness on PSEA and (b) how to establish effective community‐based complaints mechanisms. 


3. Prevention: Effective and comprehensive mechanisms to ensure awareness‐raising on SEA amongst personnel; effective recruitment and 
performance management. 


4. Response: Internal complaints and investigation procedures are in place.  
 


   


                                                            
1 These MOS have been discussed among IASC PSEA TaFo Members; the document is work in progress and reflects the status of the Task Forces’ current 
thinking. 
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  PSEA Minimum Operating Standards Key Indicators


1  Effective Policy Development and 
Implementation  


 


 A policy stating standards of conduct, including acts of SEA, exists and a work plan to 
implement the policy is in place.  


 The policy/standards of conduct have been conveyed to current staff and senior 
management (at HQ and field level) on repeated occasions (such as inductions and 
refresher trainings). 


2  Cooperative Arrangements 


 


 SG’s Bulletin (ST/SGB/2003/13) or respective codes of conduct are included in 
general contract conditions. 


 Procedures are in place to receive written agreement from entities or individuals 
entering into cooperative arrangements with the agency that they are aware of and 
will abide by the standards of the PSEA policy. 


3  A dedicated department/focal point is 
committed to PSEA 


 A dedicated department/focal point have the overall responsibility for the 
development and implementation of PSEA policy and activities. 


 The responsible department/focal point is required to regularly report to senior 
management on its progress on PSEA through the Senior Focal Point on PSEA. 


 Staff members dealing with PSEA have formalised responsibility for PSEA in their job 
description, performance appraisal or similar.  


 They have received systematised training on PSEA and the time committed to PSEA 
is commensurate with the scale of implementation required under the current 
situation of the organisation. 
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  PSEA Minimum Operating Standards Key Indicators


4  Effective and comprehensive 
communication from HQ to the field on 
expectations regarding raising beneficiary 
awareness on PSEA 


 


 The HQ has communicated in detail the expectations regarding beneficiary 
awareness raising efforts on PSEA (including information on the organisation’s 
standards of conduct and reporting mechanism). 


 The HQ has distributed examples of awareness raising tools and materials to be used 
for beneficiary awareness raising activities. 


5  Effective community based complaints 
mechanisms (CBCM), including victim 
assistance. 


 The HQ urges its field offices to participate in community based complaint 
mechanisms that are jointly developed and implemented by the aid community 
adapted to the specific locations. 


 There is guidance provided to the field on how to design the CBCM to ensure it is 
adapted to the cultural context with focus on community participation.  


 There is a mechanism for monitoring and review of the complaint mechanism.  


 The organisation has written guidance on the provision of victim assistance.  


6  Effective recruitment and performance 
management 


 


 


 


 


 


 The organisation makes sure that all candidates are required to sign the code of 
conduct before being offered a contract. 


 Each organisation commits to improving its system of reference checking and vetting 
for former misconduct. 


 Supervision and performance appraisals include adherence to participation in Code 
of Conduct trainings (or similar) that includes PSEA.  


 Performance appraisals for Senior Management include the adherence to create and 
maintain an environment which prevents sexual exploitation and abuse and 
promotes the implementation of the ST/SGB/2003/13 or code of conduct.  
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  PSEA Minimum Operating Standards Key Indicators


7  Effective and comprehensive mechanisms 
are established to ensure awareness‐
raising on SEA amongst personnel 


 Staff receives annual refresher training on the standards of conduct, learn about the 
mechanism to file complaints and reports of misconduct and the implications of 
breaching these standards. 


 Training on misconduct (specifically mentioning SEA) forms part of the induction 
process. 


  Staff members are aware of their obligation to report SEA/misconduct and are 
aware that there is a policy for Protection from retaliation in place. 


8  Internal complaints and investigation 
procedures in place  


 


 Written procedures on complaints/reports handling from staff members or 
beneficiaries are in place. 


 Staff members are informed on a regular basis of how to file a complaint/report and 
the procedures for handling these.  


 Standard investigation operating procedures or equivalent issued and used to guide 
investigation practice. 


 Investigations are undertaken by experienced and qualified professionals who are 
also trained on sensitive investigations such as allegations of SEA. 


 Investigations are commenced within 3 months and information about out‐come is 
shared with the complainant. 


 Substantiated complaints have resulted in either disciplinary action or contractual 
consequences and, if not, the entity is able to justify why not. 


 







